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Poniatowski et la sécurité des français 

LA FRANCE 
EN LIBERTE 
SURVEILLEE 

Ainsi, Ponîatowski. une 
lois encore, repart en 
•juerre pour «la sécurité 
ries Français». Sa métho­
de commence en effet a 
être éprouvée : par presse 
et télévision interposées, il 
met en effet en scône un 
crime ou une prise d'ota­
ges. Les moyens d'infor­
mation sont mobil isés 
pendant quelques jours, 
afin que nul en France 
n'ignore le moindre détail 
du crime, et spécialement 
les plus horribles. Et, de­
vant l'étalage des crimes, 
l'indignation justifiée, 
nait. A ce moment, le petit 
Machiavel de la place 
Beauvau. une fois l'opi­
nion sursaturée de ce qu'il 
appelle «la violence» en 
général, lance sournoise­
ment ses «solutions» : il 
faut, dit-il, renforcer la 
police, châtier plus dure­
ment, faire un exemple. La 
vigilance est endormie par 
l'horreur du crime et pour 

un peu. une unanimité 
dans l'indignation, dans la 
condamnation se dégage­
rait. Par le marne coup, il 
serait facile d'oublier è 
quoi sert la police, et que 
veut dire son renforce­
ment. 

On oublierait en effet 
que si l'Etat renforce sa 
police, c'est principale­
ment • sinon uniquement -
pour attaquer le peuple, le 
contrôler, le mettre en fi­
ches et le matraquer. 
Poniatowski a en effet tiré 
les leçons de la haine de la 
police sous Marcellin. Il a 
décidé de la faire aimer, en 
mettant en avant «l'insé­
curité». Il ne défendra pas 
les CRS qui viennent de 
tuer l'agriculteur Michel 
Boye. à Eplnal. il n'aurait 
pas ce front ! Ni celui de 
justifier l'oail arraché par 
las C R S à Christine 
Mochon. manifestant à 
Fougères en septembre. 
Ni même les locaux éven-

PARIS-RHONE 
les travailleurs 

ont jugé 
Les travailleurs de Paris Rhône viennent r/'élire leurs 

délégués du personnel. La CFDT présentait 12 candidats 
dont les 6 délégués lirenciés è la suite, de la dernière qrève 
et réintégrés sur avis de l'inspecteur du travail. Les 
résultats e 53.2 ° : des suffrages pour la CFDT 

e 35 % des suffraqes pour la CGT 
e 11 % des suffrages pour FO 

Sort par rapport aux élections dn 74. 20 % de voix 
supplémentaires pour la CFDT et 23 % de voix de moins 
oour la CGT lions les délégués CFDT licenciés ont été 
nvtusj 

On se rappelle nue tout Ru lonri rie la qrève de novembre, 
lés dirigeants CGT et en particulier l'Union Métaux 
seraient acharnée contre la lune • par une campagne rie 
i alor-.„j,.s menée dans loutns les boites de Lyon, ils avaient 
essayé de l'isoler la présentant comme une qrève 
•iveniurisle. m.nnritaire comme l'exemple é ne pas suivre. 
! es ti iv.l)||,.|iIsrie Pjiris Rhône nul MU|é' 

très dans les ratonnades 
de CRS dans les foyers 
immigrés pendant la grève 
de Chausson. Pas plus que 
les innombrables «bavu 
res». de l'agression raciste 
de l'avocat Benhachenou 
par la brigade antigangs, 
aux postiers envoyés à 
l'hôpital, après la fusillade 
de Charenton. Non. Cette 
pnlire. il Ut nie. Il n'en 
connaît qu'une : celle qu'il 
appelle si intimant la poli 
ce de la «protection des 
enfants et des personnes 
âgées». Mais l'artifice est 
gros. Les travailleurs cons­
cients, au delà de l'indi­
gnation devant les crimes, 
ne peuvent s'y laisser 
prendre. La «sécurité des 
Français», c'est, d'abord, 
pour eux, 4 000 morts d'ac­
cidents du travail par an. 
Ce sont trois camarades 
par jour tués dans le bâti­
ment. Ce sont les mutila­
tions irréversibles, le sa­
turnisme, la silicose. C'est 
l'ouvrier Wuillaume, tué 
l'an dernier aux Huileries 
et Goudrons 
IHGD), 

Ce sont aussi 
fants morts à 
d'hôpitaux qui ne peuvent 
les admettre. Ou nos vieil­
lards, morts de taim, sans 
argent, tels des rebuts. 
Voilà la sécurité des Fran­
çais. Et, contrairement à 
Poniatowski. nous reten­
dons aussi aux attentats 
dont sont victimes nos 
I r é r e s i m m i g r é s . Alnts. 
le coup de la sécurité. 
Poniatowski ne nous le 
fera pas. Derrière ses pré 
tentions hypocrites, il vise 
la sécurité de sa classe, sa 
police prête à nous pren­
dre au collet. A quadriller 
le pays, à emprisonner les 
ouvriers révolutionnaires. 
A tuer les manifestants. 

La seule sécurité pour 
nous, viendra du renverse­
ment de la bourgeoisie. 

P. LE FORT 

Dérivés 

nos en-
a porte 

LA COLERE 
DES TRAVAILLEURS 
DE REHAULT 

devant les grilles de la Préfecture de police, m 

Embouteillage monstre 
à Rennes 

Voir page 7 
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CFT : L'ORDRE NOUVEAU DANS LES USINES ? 
«Nous allons nous attaquer à la Saviem» A. Blanc 

l'officine fasciste CFT, pai le biais de son nouveau 
secrétaire qénéral Auguste Blanc, fait beaucoup 
parler d'elle en ce moment : depuis quelques jours. 
Blanc a décidé d'entreprendre une qrando «tournée» 
dans les différentes réqions de France en vue. 
parait-il «de prendre la température de la situation de 
son organisation» (OuestFrancel 

UN RCQAW 
D'ACTIVITE 

D A N S LA 

Il y a peu. cette «tournée» 
commençait dans le Calva­
dos et plus spécialement à 
Citroen (Caen). Wonder (U-
sieuxl... ces visites se clôtu­
rant par une conférence de 
presse pour le moins toni­
truante ; de ces déclarations 
à l'attentat contre les locaux 
CFDT de Caen. il n'y a qu'un 
pas... Mais cette nouvelle 
offensive de la CFT -car il 
s'agit bien de cela a corn 
mencé. il y a plusieurs se­
maines déjà : que ce soit à 
Servair, â Roissy, où. paral­
lèlement aux habituelles per 
quisiiions à domicile avec la 
police, la CFT, il y a peu. 
affirmait bien haut dans une 
lottre. son intention de casser 
les luttes ; que ce soit â 
Simca, à Poissy où la chasse 
eux militants syndicaux s'am­
plifie et où le secrétaire du 
syndicat CGT vient d'être, 
licencié par la direction (aidée 
en cela par la même CFT). Il 
s'agit bien, les faits le mon-, 
trent. d'une opération d'en­
semble que la CFT met en 
place au service de la bour­
geoisie. 

UN VIEUX 
R E V E 

P A T R O N A L 

Les dernières déclarations 
faites par Auguste Blarc der­
nièrement à Caen méritent 
qu'on s'y arrête, car elles 
éclairent on ne peut mieux le 
sens de cette offensive. Au 
guste Blanc déclarera vouloir 
fixer deux buts a la CFT dans 
les mois à venir : d'une part, 
«obtenir la suppression du 
monopole des syndicats re­
présentatifs» et «se battre 
pour la liberté dé candidature 
au t" tour des élections 
professionnelles», d'autre 
part, «riposter à la CGT en 
dénonçant ses méthodes de 
gangstérisme syndical». 
Comme par hasard, cette 
campagne vient au moment 
Ttémeoù UDR, Républicains 
.ndépendants et centristes 
/iennent de déposer sur la 
able de l'Assemblée Natio 
îalo, un projet dit des «libér­
és») visant en fait à les 
éduire et qui stipule notam-
nent «les délégués sont 
Uus»... sans précision, en 
larlant des élections Ivisant 
linsi è préparer lo vieux rêve 
le Glraud, d'implanter la CFT 
massivement dans les usi-
es D... 

Cette campaqne que la 
ngage pour sa reconnais-
ance juridique, campagne 
omplaisamment soutenue 
ar la bourgeoisie, montre 
ne cette dernière tente au 
ujrd'hui. progressivement, 
e se donner un moyen sup 
lémentaire de casser nos 

luttes, un moyen qui, légali 
sé, pourra être utilisé à plein I 
Car c'est bien de cela qu'il 
s'agit Quand Auguste Blanc 
déclare «nous allons nous 
attaquer à la Saviem», ce 
n'est pas un hasard si juste 
ment dans cette entreprise, 
les travailleurs, montrant 
l'exemple dans la région, ren 
traient au môme moment en 
lune contre 1a surexploitation 
qu'ils subissent et que la 
bourgeoisie voudrait leur Im-
poser comme partout en 
France I D'ailleurs, les buts 
de la CFT sont clairs, quand 
on sait qu'il n'y a pas si 
longtornps. 150 de ses nervis. 

aboutir leurs revendications : 
occupation, piquets de grève 
contre les jaunes, populari­
sation. 

Ces sont les acquis 
d'un syndicalisme de classe 
au service de la classe ouvnê 
te qu'il nous faut d'ailleurs 
aujourd'hui développer, pour 
construire un puissant mou­
vement d'ensemble que la 
bourgeoisie entend ainsi re 
mettre en cause. Pour cela, la 
légalisation des officines pa 
trônâtes serait un nouveau 
maillon au système répressif 
actuellement en place. Et 
l'activité passée et présente 
de la CFT montre ce qu'il faut 
entendre a la déclaration de 
Blanc : «Notre représentati­
vité, nous ne voulons pas 
qu'on nous la donne, nous le 
gagnerons par l'efficacité, en 
contactant les isolés» ; l'effi­
cacité de la CFT. c'est l'a 
gression physique contre les 
militants syndicaux, c'est 

La riposte des travailleurs de Citroen. A la suite de l'attaque 
d'un commando de la CFT, ils orqanisent une manifestation 
avec à leur tète, deux fascistes de ce «syndicat»... Ils les 
pousseront devant eux. parcourant toute la VÊÊÊ,.. 

appelés par le patron, agrès 
saient des militants syndi 
eaux è la porte de Citroën... 

LA CAMPAGNE 
D E LA C F T : 

R E M E T T R E E N C A U S E 
L E S A C Q U I S 
D E S L U T T E S 

Les choses s'éclairent aus 
si quand ce même Auguste 
Blanc déclare : «lia CGT et la 
CFDT» ne cherchent gue la 
destruction de l'économie par 
l'outil de travail» et que la 
même officine CFT de Ser­
vair à Roissy, pour l'occasion 
baptisée «syndicat indépen­
dant» écrit dans une lettre 
«Nous tenons d'entrée à faire 
savoir que notre action... est 
néanmoins centrée sur la né­
cessité de faire un barrage, 
par la base, aux menées 
syndicales extrémistes et vi­
rulentes de la CGT et con­
sorts». Ce que la CFT appelle 
«Destruction de l'économie» 
et «menées extrémistes», ce 
sont en fait tous les acquis, 
toutes les formes de lune, les 
moyens que les travailleurs, 
dans la dernière période, se 
sont donnés et ont imposés d 

.la bourgeoisie pour riposter è 
la politique de crise et faire 

solement et les menaces con-
tro les délégués comme à 
Mollard, â Blanc-Mesnil, 
c'est l'empêchement des sec 
tions syndicales de faire leur 
travail de propagande, c'est 

e n f i n l'impossibilité pure et 
simple de monter des orga 
nisations syndicales, là où il 
n'y en a pas. 

MAINTENIR 
E T E T E N D R E 

L E S U B E R T E S 
DEMOCRATIQUES. 

MENE A 
L 'OFFENSIVE 
P O U R N O S 

R E V E N D C A T I O N S 

Mais les tentatives de la 
bourgeoisie pour renforcer la 
répression {notamment en 
laissant impunément agit ces 
bandes fascistes) prouvent 
en dernière analyse, la fai­
blesse d'une classe aux 
abois, incapable plus long 
temps de tromper les travari 
leurs. Faiblesse donc, mais 
aussi danger réel. Laisser se 
développer l'activité des mili­
ces, sans réagir, serait rester 
passif, ne pas prendre on 
main la tache impérieuse de 
•lutter pour la préservation et 
l'extension des libertés dé 
mocratiques, du droit de grè­
ve, tâche Impérieuse, car elle 
conditionne, pour une Large 
part, la possibilité d'un mou­
vement d'ensemble qui devra 
faire reculer la bourgeoisie 
Lutter contro cette nouvelle 
tentative de restreindre les 
libertés démocratiques acqui­
ses par des années de lutte 
doit aller de pair avec ta 
mobilisation pour l'extension 
des luttes dans les usines. 
C'est la voie qu'il nous faut 
suivre. C'est la voie qu'ont 
choisi déiâ de nombreux tra­
vailleurs, h Hoover è Dijon, 
comme chez Cadot dans la 
région parisienne, opposant à 
la répression des milices pa­
tronales, la lutte de masse 
pour les revendications, et 
faisant reculer déjà la bour­
geoisie. 

A U G U S I I SI A U X 
I t J A C O U I S 
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LES BUTS A V O U É S ET I N A V O U É S DE LA CFT 
Le torchon «indépendance syndicale», titre de l'organe 

officiel de la CFT en date de l'année 74. est édifiant et nous 
en apprend un peu plus sut le but de la CFT. 

TENIR COMPTE DE LA SITUATION 
DE L'ENTREPRISE 

Sous le titre d'un «syndicat pas comme les autres»,, nous 
apprenons ciue la CFT «est là pour promouvoir un 
syndicalisme do participation, générateur d'un véritable 
progrès social», déclaration rejoignant celle de Auquste 
Blanc disant dernièrement «Les syndicalistes doivent être 
aussi des gestionnaires et donc tenir compte de la situation 
de l'entreprise dans l'action a mener ; notre but ne peut 
être sa mort» Nous avions dé)à entendu cela quelque part. 
Remettre au qoût du jour la collaboration de classe, le 
mythe de la participation, voilà le second rôle que la 
bourqeoisie dévolue à la CFT II s'aqit d'amener les 
travailleurs a comprendre, par une nouvelle campagne, que 
le moment est mal choisi pour les revendications, il s'aqit 
de poursuivre avec des thèmes en fin de compte 
passablement êculés, une campagne visant ô faire payer la 
crise a la classo ouvrière. 

BHISER LES GREVES DANS L'OEUF 

Mais même la bouraeoisie n'v croit pas trop et d'ailleurs 
cela n'est pas le but principal de la CFT. L'aspect répressif 

l'emporte largement. La CFT apprenons nous «refuse 
l'institution anti démocratique du piquet de qrève» ei 
affirme son «attachement au respect de la liberté individuel 
du travail» On sait ce qu'il faut entendre par là ; la liberté 
du travail n'est autre que l'argument mis en avant par la 
bourqeoisie. pour casser les grèves, en permettant aux 
launes de faire la production, en aqressant les piquets de 
qrève. Et la CFT n'a pas attendu aujourd'hui, pour 
pratiquer co qenre d'agressions. Il s'aqit donc bien de briser 
tous les moyens que se donne aujourd'hui la classe 
ouvrière en lutte contre la bourqeoisie Nous n'en serions 
pas convaincus que la CFT nous convainc de ce qu'elle 
entend par là : en parlant des formes de lune dures 
eju'emploient les travailleurs, elle écrit : «que la CFDT s'est 
trop souvent siqnalée par un mépris inquiétant pour les 
libertés individuelles : ses militants ont été à bien des 
reprises, à l'oriqine de séquestrations». Et ce torchon de 
poursuivre «Il faut rappeler aussi qu'en Allemagne près de 
80 % des salariés sont syndiques et que ce pays jouit d'une 
paix sociale si remarquable Qu'on a pu y introduire la 
co qesii dans certaines entreprises». Ce rêve de la 
bourqeoisie française est clair. Il s'agit bien de tenter do 
faire accepter aux travailleurs ses «difficultés» dans le 
cadre de sa concurrence avec les autres imperialismes. en 
emofovant et en renforçant, si besoin est, les moyens 
enerqiques qui sont la répression Et la bourqeoisie 
allemande est à cet égard, un modèle sans conteste 1 

. * 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Embouteillage à Rennes 

LA COLERE DES TRAVAILLEURS DE REHAULT 
par Gérard PRIVA I 

Il était 8 H 30 hier matin quand 250 travailleurs de 
chez Réhault se rassemblaient devant leur usine. 
L'objectif était d'aller en cortèqe de voitures jusqu'à 
Rennes où se tenait une table ronde dans la matinée. 
Par sécurité, les numéros des voitures étaient tous 
cachés. A 9 H. le cortèqe se forme. Devant, le camion 
de l'usine avec sur les côtés d'immenses banderoles : 
«Pays fouqeraîs : l'emploi, un droit pour tous», sur le 
devant, une pancarte : rrConvoi de 600 chômeurs», et 
aux portières des drapeaux rouqes et bretons ! 
D'autres voitures de téte portaient également des 
drapeaux et des pancartes. 

On traverse Fougères sur 
deux files, phares allumés et 
klaxons en marche. Un gars a 
même amené un clairon ! Le 
cortège roulera ainsi à faible 
allure tout le long des 45 kms 
qui séparent Fougères de 
Rennes. A chaque fois les 
voitures restent sur deux files 
paralysant complètement la 
circulation. Tout au long de 
la route, beaucoup de gens 
saluent les manifestants, cer­
tains en levant le poing com­
me pendant la traversée de 
Saint-Aubin-du-Cormier. 
Vers 11 h 30, arrivée ê l'en­
trée de Rennes. Les coups de 
klaxon redoublent pendant la 
traversée. Les voitures rou­
lant toujours à faible allure et 
sur deux files provoquent de 
gros embouteillages. Enfin à 
midi, on arrive devant la 
préfecture. Devant la porte, 
environ 300 manifestants se 
sont rassemblés pour accueil­

lir les «Réhault», Il y a là des 
étudiants en grève eux aussi, 
des délégations des chemi­
nots, de l'EDF et du Crédit 
Agricole... Des applaudisse­
ments saluent l'arrivée bru­
yante du cortège. Des mots 
d'ordre partent : «Soutien 
aux travailleurs en lutte» 
«Non aux licenciements». 

UNE CLAQUE DE PLUS 
POURLEP«C))FI 

Le PCF veut alors prendre 
la parole : «Le parti commu­
niste français soutient les 
travailleurs...», il est aussitôt 
recouvert par des protesta­
tions : «Récupération, unité 
à la base /». Deuxième tenta­
tive, deuxième échec. Finale­
ment il abandonne l'Des ma 
nifostants crient : «On est 
pour fa dictature du proléta­
riat/' puis tous entonnent l'in­
ternationale, poing levés. Les 

révisionnistes font grise mi­
ne... Non seulement ils ne 
lèvent pas le poing mais ils ne 
chantent pas. Alors que les 
discussions se poursuivent 
avec FO, la CFTC, le préfet, 
Comtat... vers 12 h 30, les 
délégations CGT et CFDT 
sortent. Le secrétaire CFDT 
prend la parole : «Nous ve­
nons de quitter ces négocia­
tions-bidons. Rien de nou­
veau ne nous est proposé. 
Une fois de plus, la preuve 
est faite que c'est le rapport 
de force qui peut, seul, faire 
reculer les pouvoirs publics. 
On va entendre parler de 
nous». Puis il ajoute : «0e-
puis hier, le syndic nous a fait 
couper le téléphone à l'usine 
Réhault occupée. Nous l'a­
vertissons qu'il a intérêt à le 
faire remettre avant la fin de 
la journée, sinon il le paiera 
très cher. Et ce n'est pas une 
menace en l'air.'». 

UN EMPLOI POUR TOUS 
A FOUGÈRES 

«Maintenant les choses sé­
rieuses vont commencer». 
Les sections CGT et CFDT 
sont unanimes : «On nous a 
encore leurrés avec cette ta­
ble ronde. Ils vont voir main­
tenant de quel bois on se 
chauffe I On leur réserve des 
surprises.. De toute façon, 
nous sommes fermes sur nos 

positions. C'est un emploi 
nour tous à Fougères que 
nous voulons ot que nous im­
poserons. Pas question d'ac­
cepter des demi-mesures 
provisoires et hypothéti­
ques». Des actions sont pré­
vues à partir de la semaine 
prochaine. Pour l'instant, le 
secret est gardé pour «réser­
ver la surprise». Comme le 
disent les travailleurs de chez 
Réhault : «Il risque de faire 
chaud à partir de la semaine 
prochaine dans le pays fou-
gérais». 

Qui sont 
les diviseurs ? 

La manifestation de lundi était un succès. Organi­
sée trop rapidement du fait de l'initiative confédérale 
CGT. elle a néanmoins rassemblé 1500 personnes 
environ, ce qui déjà est important pour la ville. Pour 
permettre aux travailleurs de Fougères de manifes­
ter, les syndicats CFDT et CGT avaient lancé un mot 
d'ordre de débrayage pour 15h. au niveau inter-pro-
fessionnel. FO et CFTC n'avaient pas appelé à cette 
manifestation, pourtant les travailleurs de chez 
Maunoir où FO a une implantation certaine ont 
débrayé massivement. Ce fait montre la combativi­
té des travailleurs fougerais et leur désir de lutter 
dans l'unité syndicale. Cette unité traverse actuelle­
ment une période difficile du fait des différentes 
manœuvres de FO et de la CFTC mais aussi de 
l'appareil CGT. 

«A l'appel de la CGT, 
auquel s'était jointes la CFDT 
et la FEN, 2 000 travailleurs 
ont dèbra yè et manifesté hier à 
Fougères» l«Humanité» du 
24 février 76). 

Le secrétaire confédéral 
CGT, Laroze, ouvrait son 
discours à la fin de la mani­
festation par ; «Nous nous 
félicitons que la CFDT... se 
soit/ointe à nous». Les huées 
et cris «Unité à la base» lui 
répondirent comme lorsqu'il 
déclara «La CGT est l'élé­
ment moteur des luttes»... 
Après la manifestation de 
nombreux travailleurs étaient 
indignés de l'attitude de la 
direction CGT comme ils l'é­
taient après la lecture de 
l'« Humanité». Les seuls mots 
d'or.dre impulsés par la CGT, 
ultra minoritaire dans la ma­
nifestation étaient «Union, 
action, programme com­
mun», recouvert par «Une 
seule solution, la révolution». 
L'aHumanité» transforme, 
comme l'a fait le permanent 

confédéral CGT une bien du­
re situation pour ses pou­
lains, en une «puissante ac­
tion dirigée par la CGT» f 

Pourtant, on ose à peine 
imaginer le maigre contin­
gent qu'ils auraient rassem­
blé à cette manifestation, si la 
CFDT dans un but unitaire, 
ne s'était associée à cette 
initiative. Les ouvriers de 
Fougères ont également ap­
pris au cours du discours 
fleuve de Laroze que dans le 
domaine de la chaussure. 
«L'Italie était notre principal 
concurrent» I Les travailleurs 
sont donc priés dans le cadre 
de la grande union du peuple 
de France, de soutenir leur 
patron contre la concurrence 
étrangère ! «Les emplois ne 
peuvent être sauvés que par 
la lutte, comme à Râteau et à 
Grandin». Les ouvrières non 
reprises à Grandin apprécie­
ront I Pas un mot bien 
entendu sur la lutte des Lip... 
On a les exemples qu'on 
peut ! 

Interview de la section 
syndicale CFDT 
de chez Réhault 

Nous l'avons vu, la question de l'unité syndicale 
préoccupe beaucoup les travailleurs fougerais. Mais aussi 
des militants de chez Réhault. Nous avons interviewé la 
section CFDT de Réhault sur cette question. 

QdP: Comment concevez-
vous l'unité syndicale ? 

— Il y a des licenciements 
dans plusieurs boîtes, la ri­
poste ne peut être que glo­
bale. Il n'est pas question 
pour nous d'accepter des 
demi-mesures, des emplois 
pour certains et pas pour 
d'autres ! Une fois cette 
position définie, la question 
de l'unité est claire : l'unité 
oui, mais pas sur n'importe 
quoi ! L'unité pour la lutte, 
sur la hase des revendica­
tions réelles des travailleurs, 
c'est-à-dire : un emploi pour 
tous, maintien des avantaqes 
acquis... 

— QdP : Avez-vous prévu de 
prendre des initiatives pour 
recréer le front syndical Fou­
gerais ? 

— Nous avons déjà envoyé 
plusieurs lettres dans ce sens 
aux autres organisations. Il 
est évident que nous allons 
œuvrer pour reconstituer l'u­
nité syndicale telle que nous 
venons de la définir. Nous 
soutenons toutes les initia­
tives qui vont dans le sens 
d'une unité entre les diffé­
rentes organisations syndica­
les. Par exemple, nous ju­
geons très positive, l'initiative 
prise par les travailleurs de 
J . 6 . Martin qui ont fait signer 
une pétition exigeant des 
syndicats qu'ils recréent le 
front syndical fougerais. A ce 

sujet, il faut noter qu'avant 
d'être bloquée par un délégué 
FO, sur une seule chaine, 
cette pétition avait recueilli 74 
signatures dont 25 de tra­
vailleurs syndiqués à FO. ce 
qui montre è l'évidence le 
grand attachement des ou­
vriers à l'unité syndicale I 

Mensonges de la radio... 
et de Cointat 

Certaines stations de radio ont diffusé tout au long de la 
matinée des communiqués mensongers dans lesquels ils 
disent que les travailleurs de chez Réhault sont venus par 
autocars à Rennes «soutenir Cointat dans ses négociations 
avec le préfet». 

Que cachent ces informations frauduleuses ? 
Depuis quelques /ours Cointat fait des déclarations 

démagogiques : «Si une solution n'est pas trouvée pour 
résoudre le problème de l'emploi à Fougères, je prendrai 
des initiatives qui iront jusqu'à la limite de la légalité». // 
accuse «les responsables et les technocrates parisiens» de 
ne pas connaître la situation locale et de laisser «la situation 
se dégrader ouvrant ainsi la porte aux gestes de colère et 
de désespoir». Pourtant Monsieur Cointat, qu'avez-vous 
fait depuis que les menaces pèsent sur /'emploi à 
Fougères? Qu'avez-vous fait pour les travailleurs qui 
manifestaient en septembre dernier, à part envoyer les flics 
pour les matraquer sauvagement ? Il n'était jamais là. 
Cointat guand les travailleurs voulaient le rencontrer 
l'année dernière i Aujourd'hui, la puissante mobilisation 
des travailleurs fougerais oblige «monsieur le maire» à 
changer de tactique. C'est Qu'il faut bien penser à la 
réélection f Cointat se présente comme le «défenseur» des 
travailleurs. Ses pirouettes politicardes ne font pourtant 
pas illusion. Comme le disaient de nombreux travailleurs : 
«C'est avec nos sections syndicales que nous avons 
organisé cette action. Cointat. il est de l'autre côté avec les 
patrons. D'ailleurs, il avait dit qu'il quitterait la séance si 
une solution n'était pas trouvée, or il y est toujours !» 

Les travailleurs viendront vous demander quelques 
explications au conseil municipal de samedi, monsieur 
Cointat I On verra ce que valent vos déclarations 
tonitruantes... 

LIP LES COUPS BAS 
DU PCF 

Les élections du personnel 
viennent de se dérouler à LIP, 
en plein remue-ménage, du 
fait de la restructuration de sa 
direction et des menaces sur 
l'emploi qui pèsent à nou­
veau. La CFDT l'emporte 
dans les collèges ouvriers et 
employés (82 % des voix du 
premier collège M et frôle 
même la CGC chez les cadres 
13 voix de différence)... au 
grand regret de VHumanité 
(qui se répandait hier en fiel 
sur les luttes de LIP). Deux 
ans après, les révisionnistes 
n'ont toujours pas digéré le 
désaveu de masse (que 
confirme encore ces élec­
tions) que leur ont infligé les 
ouvriers... 

Profitant sans réserve des 

erreurs de la CFDT de LIP. de 
ses récentes déclarations 
pour le moins ambiguës, le 
P«C»F essaie de se refaire 
une vertu en lui tirant dessus 
à boulet rouge ainsi que sur 
Renault. Gillet et Riboud. les 
deux «parrains» de la nou­
velle société. Et c'est sûr que 
pour ces deux là c'est chose 
facile, compte tenu du pedi­
gree d'exploiteurs patentés 
de ces gens là BSN ou 
Rhône-Poulenc). Mais, c'est 
un peu court, messieurs les 
faux communistes, pour faire 
oublier que vos voix s'étaient 
jointes au «LIPc'est fini .'«de 
Messmer, que vous vous é-
tiez faits les porte parole du 
plan Giraud d'orchestration 
du chômage, rejeté par les 
LIP, et que la Fédération CGT 
de la Métallurgie (inspirée par 

vos soins) avait sorti nationa-
lement mais aussi spéciale­
ment sur LYON (sur les Usi­
nes C.E.M.I un tissu de ca­
lomnies et d'attaques perfi­
des contre la lutte, sa condui­
te par la CFDT et le Comité 
d'Action, sa démocratie 
d'Assemblée Ouvrière et le 
Soutien qu'elle recevait (no­
tamment la fameuse marche 
sur Besançon). 

Un peu de pudeur I Oui. 
«le réveil des LIP sera rapi­
de», mais pour rompre avec 
toute hésitation à lutter et 
non pour louanger le Pro­
gramme Commun lau nom 
duquel vous n'aviez que «re­
classements» et «défense de 
l'horlogerie nationale» à offrir 
aux ouvriers défendant leur 
emploi) I 
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LUTTES OUVRIERES 
Thomson-Levallois : pour 

la réintégration 
d'un délégué CGT 

Pour obtenir la réintégration dn Mnssenie», déléque 
CCT. mule arbitrairement à Véli/v. nous avons débrayé a 
ISO environ. Nous sommes allés é la bourse du travail de 
t evallots : ça c'est pas trop niai passé, la majorité a décidé 
d'aller au ministère du travail et pratiquement tous les 
autres ont suivi . Une délectation a été acceptée Q U I est 
restée environ trois ouarts d'heure. Il en résulte que la 
direction de Thon'son ne pouvait en aucun cas attaquer 
juridiquement, car elle aurait été perdanie sur le cas du 
dHèqué. Mercredi après midi è 16 H. le député maire de 
Levalois "P C-M rencontrait Richard 'le cador de la 
Tlmmson CSF sur la place de Paris», au siège boulevard 
Haussman. Il semblerait que la direction locale a lait du zèle 
et qui finalement par le biais de In direction générale, il y ait 
un espoir de qarder le qars è Levallois 

Autour de Lancey occupé 
La journée d'action du papier carton, vendredi dernier, a 

été l'occasion d'un grand rassemblement des travailleurs et 
de la population de la vallée du Grésivaudan, autour des 
papeteries en lutte Ceux de Lancey en étaient à leur 23ème 
jour de grève avec occupation, pour les salaires, les 36 
heures compensées pour les feux continus, contre la 
dégradation des conditions de travail, et pour le paiement 
intégral des jours chômes. 

Ils étaient près de 2 000 dans la cour do la mairie, venus 
de Kuhlman (Brignoudl, d'Olivetti (Pontcharral, â leur 
47ème jour d'occupation, les ouvrières d'Alpstyl, et celles 
de Setrim IGoncelin), a leur 1 lème jour de lutte pour 
1 700 F uniformes. Les ouvriers des papeteries s'occupent 
activement du soutien ; ils font le tour des papeteries des 
Vosges, de la région d'Annecy. Le problème, qui reste 
encore â surmonter, c'est celui d'une lutte unie à l'échelle 
de la branche contre la restructuration de l'ensemble de la 
papeterie, car l'idée qui marque encore largement les 
travailleurs, c'est que la situation est différente d'une boite 
è l'autre. Et cette idée constitue un frein à la lune unie, 
nécessaire pour faire échec aux patrons du papier-carton. 

Mais cette journée a été positive, justement parce qu'elle 
rassemblait un grand nombre de tiavailluurs on lutte. Cette 
semaine, tous les yeux sont tournés vers Kuhlman, car les 
ouvriers ont annoncé qu'ils allaient entrer en lutte à leur 
tour. 

corr. Grenoble 

Barthelay a Montreuil : 
Portes ouvertes le 

28 février 
Depuis plus de trois mois, cette entreprise de mécanique 

qénérale est occupée par les ouvriers, qui refusent leur 
licenciement. Samedi 28. ils orqamsrnt une tournées 
portes ouvertes a l'usine. 

Caron-Ozanne : 
Pour soutenir leur lutte : 

abonnez-vous à 
Ouest Licenciements 

Après plus de 8 mois de conflit, patronat et Pouvoirs 
Publics continuent de jouer le pourrissement et se 
préparent à taire évacuer l'usine. 

Mais après plus de 8 mois, les grévistes continuent de 
façon active leur occupation et viennent de sortir le 8ôme 
numéro de Ouest Licenciements, qui risque fort d'être le 
dernier imprimé dans l'usine occupée Mais conscients de 
l'arme qu'il représente pour leur victoire et ceies des autres 
travailleurs en lutte, les grévistes de Caron Ozanne ont 
décidé de continuer rie sortir ce journal par d'autres 
moyens. 

Et pour donne' lo maximum de forco a cette décision, 
nous avons décidé d'ouvrir les colonnes du prochain 
numéro non seulement aux travailleurs de la réqiOn, mais a 
tous les travailleurs en lutte du pays. 

Mais pour pouvoir assumer cette tâche, nous sommes 
contraints de structurer un réseau de diffusion. C'est 
pourquoi, dès aujourd'hui, pour soutenir notre lutte et 
Ouest Licenciements, nous vous demandons, soit : 

rie vous abonner 16 numéros 20 F) 
• défaire abonner votre section syndicale ou politique 

de vous proposer comme diffuseur de Ouest Licencie 
ments 

Adresser toute correspondance (soutien financier, abon 
nements : articles** : 

Ouotidien du Peuple 
BP 225 75924 Pans Cedex 19 

qui transmettra 

Centre FPA de Meaux 

LES STAGIAIRES MOBILISES CONTRE LA RE PRESSION 

Jeudi dernier 19 lévrier, un stagiaire du Centre FPA 
de Meaux réputé pour son comportement raciste, 
baqarreur et fasciste, tombe sur le dos du dèléqué 
syndical Aussitôt, la direction s'empare du fait, 
convoque la commission de discipline pour le 20 
février. 

La qrève démarre, avec liaison immédiate avec les 
autres centres de la réqion. contre la répression. Une 
manifestation sur Meaux rassemble la moitié des 
stagiaires, au cri de «non é la machination», «libertés 
syndicales», assiégeant la salle où le déléqué passe 
en jugement. Dans le même temps des staqlaires de 
la FPA de Champ-en Marne envahissent les bureaux 
de la direction... 

Pour rallier les indécis et 
contraindre la direction à 
s'expliquer, une Assemblée 
Générale se lient, dans l'en 
thousiasme. Evaluant le dan 
qer. la direction décide une 
demie mesure : 3 jours de 
mise a pied pour le delpquê et 

FPA DE MEAUX 

Mais liai ra|ijiort à ce cli 
mat de division, le centre 
s'est mis on mouvement à 
nouveau mardi avec 140 per 
sonnes qui sont aujourd'hui 
en grève pour mettre lin a 

syndical mais chacun s'y est 
mis en rentrant dans les ate 
liors pour faire débrayer, dis 
cuter... 

Dans cette AG. plusieurs 
personnes oni pris la parole 
notamment pour dénoncer le 
règlement intérieur qui est 
absolument iiiéqal. marimissi 
Ne. Un des protaqonistes de 
lu soi disant baqarre a résu­
mé les faits, le délégué syn 
rlical a bien expliqué qu'il 
f.ilLiit les recadrer dans ta si­
tuation politique de crise et 
«le chômage. (où l'on trouve 
des qars qui acceptent n'im-
lM>rie quel salaire, môme pas 
90 "• du SMIC et où s'exerce 
une répression féroce à cha-
oue fois que quelqu'un exiqe 
une revendication ou son 
droit au centre) A partir de 
la beaucoup de qens ont 
l e n i o K j n é comme quoi pour 
l.i fameuse bagarre, la corn 

mission de discipline était 
uno mise en scène (notam­
ment en montrant qu'i y 
avait eu toute une "prépa­
ration") et en montrant des 
<:;is de répression concrets. 

Los manœuvres de ta <* 
reclxjn ont été dénoncées : a 
un qars oui était opposé au 
syndicat, la direction a de­
mandé de siqner une pétition 
anti syndicale et de la faire 
signer La décision a été prise 
d'aler en délégation impor 
tante pour discuter avec le di­
recteur, qui a raconté des 
salades, sur les heures de 
grève qui ne seraient pas 
payées, e tc . . et de mani­
fester hier mercredi à Mon­
treuil au centre qui s'occupe 
renifalement des FPA de ta 
région parisienne. 

Correspondant Meaux 

"hanqomont rte rentre tir 
l'autre. . Mais l'on comprend 
vde qui l'est une manœuvre 
l>oi ir diviser les stagiaires en' 
profitant qu'un raciste est 
dans le coup ce qu'il fallait 
c'est refuser toute sanction . 
s'unir contre la FPA. celte 
école du bas salaire, de la 
peur et do la lépression. 

rettr* siTuatlon. let par exem 
pie le fart qu'on interdise è 
l'ensemble des qars de Ira 
vailler,en coupant l'électricité 
si le délégué et l'autre qars 
•anctlonnéi continuent à tra 
vaiser comme si de rien n'é 
tait ' I La mobilisation n'a plus 
seulement élê faite par une 
(Mise de parole du délégué 

LES SANCTIONS 
SONT 

SUSPENDUES ! 

Le matin, le m/inque rte préparation de cette délégation a 
luit que quelques indécis ont rejoint leur atelier, mais nous 
sommes quand même partis a 75 Devant cette mobilisa 
tion, à l'AFPA de Montreuil, après avoir essayé de nous 
embarquer ilans les dédales de l'administration, les qars 
ont tellement gueulé en disant qu'on connaissaitl'admmts-
ti.ition. gu'on voulait une réponse immédiatement, ce qui 
les a obliqé a un recul assez conséquent : les sanctions 
prises è /'encontre des deux stagiaires sont supendues, que 
lundi matin à 9 H 30, le 1er mars, il y aura une réunion au 
centre de Meaux lavec un représentant des stagiaires* pour 
iliscuter des revendications et gu'aucune retenue ne sera 
effectuée sur les heures de qrève, à condition que le travail 
reprenne normalement mercredi après midi ce Qui ë été 
luit 

Thomson-CSF (Sescosem) Grenoble 

PLUS DE CLASSIFICATIONS PAR POSTE 
A la Sescosem (Saint-Eqrève et Aix). depuis 3 ans. 

la direction a mis en place son système de classifica­
tion par poste. Ainsi donc, ce qui est classé, c'est le 
poste, le machine, l'ouvrière n'est qu'un pion, un 
accessoire que l'on ra|oute sur ce poste et A qui on 
colle la classification. 

Les soi-disant avantages du système, nous les 
connaissons tous, la direction nous on a assez 
souvent rabattu les oreilles : justice, èqalité, promo­
tion, méthode scientifique, suppression de la tète du 
client, homoqénèitè à l'intérieur de l'entreprise... 

En fait, c'est : 
- le «coup de bob' ou le 

«manque de bol» à l'em­
bauche : c'est à dire si lors 
qu'on rentre, il y a une place 
de libre dans un secteur bien 
classé, on a tout de suite un 
poste bien classé ; si par 
contre il y a une place de libre 
sur un poste OS 2/1, on est 
OS 2/1 pour I , 2. 5. lOans 

ensuite, c'est la «tète du 
client», puisque seul le chef 
décide de mettre telle ou telle 
ouvrière sur tel poste. 
- puis le «caractère scienti­

fique » des classifications par 
poste apparaît encore plus 
nettement en ce oui con 
cerne le niveau ?. là on peut 
vous.reprocher de ne pas être 
â la fois malade, voire même 
à l'hôpital et à l'usine ; on 
peut vous dire que votre tra 
vail en quantité et qualité est 
I * H I mais que vous n'êtes 

pas suffisamment appliqué 
dans ce que vous faites... 

C'est ainsi que dans I V 
sine, il y a des ouvrières qui 
avec 6, 7 (et même 10 ansl 
d'ancienneté sont toujours 
OS 2 1, OS 2/2 C'est ca la 
soi disant justice des classi 
fications par poste, c'est ca la 
soi disant revalorisation du 
travail manuel gue nous' 
chantent patrons et qouver 
nement ' 

Depuis le début de la mise' 
en application des classifi­
cations par poste, nous n'a 
vons cessé de dénoncer et 
d'attaquer ce système. Ces 
dermers temps, ce sont plus 
particulièrement les ouvrières 
du Contrôle Qualité qui ont 
manifesté de façon précise 
leur mécontentement et affir 
me leur opposition a la classi 
I ration par poste «Nous ne 

voulons plus rie ces classi­
fications, qui divisent et nous 
isolent les unes ries autres, 
qui inteniionnellpment provo 
quent jalousie et mesquine 
ries*. 

Dans tous les ateliers rie la 
Sescosem. une remise en 
Ceuéa des classifications se 
fait souvent de façon indi 
viriuele trop rarement col­
lectivement et sans propo 
•MOU précise à ot>poser au 
système patronal. C'est pour 
quoi, dans le cadre des clas­
sifications, la CFDT a élaboré 
des propositions gue nous 
soumettons à l'ensemble des 
travailleurs 

Il est essentiel que soit 
reconnue la véritable quali 
tication professionnelle ries 
personnes travaillant dans 
l'industrie électronique. Cette 
qualification, les travailleurs 
et les travailleuses l'acquiè­
rent par l'expérience profes­
sionnelle au fut et à mesure 
du temps passé-dans l'entre­
prise. Si jusqu'à présent les 
patrons ne l'ont pas admis 
c'est à la mis pour sous payer 
ceux qu'ils emploient et ne 
pas reconnaître que les fem­
mes sont des ouvrières pro 
fessionnelles. 

C'est pourquoi nous de 
Munirions un seul taux par 
i-chelon et l'évolution de car-
née e à l'ancienneté. 

L'évolution de carrière à 
l'ancienneté est possible. Elle 
existe delà pour les inqé 
meurs position 1 et 2 ; une 
évolution minimale I point et 
salaire) â l'ancienneté est dé 
te r minéedans les conventions 
ingénieurs et cadres. Cette 
reconnaissance d'une évolu­
tion minimale à l'ancienneté 
doit être étendue A l'ensem­
ble des catégories du per 
sonnet C'est le seul moyen 
de lutter contre l'arbitraire 
patronal et contre In «tète du 
client». 

les revendications propo 
sées dans ce tract concer­
nent tous tes travailleurs. 

Pour imposer aux pa­
trons une grille rie clas­
sification qui reconnaisse 
la véritable qualification 
professionnelle des tra­
vailleurs. 
- Pour imposer aux pa­

trons une grille de clas­
sification qui donne é tous 
et ê toutes une véritable 
évolution de carrière, qui 
supprime l'arbitraire et la 
division 
- L'action de tous et de 

toutes dans l'usine est né­
cessaire. 

Saint Eqrève 
Section syndicale CFDT 

Sescosem 
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PAYSANS 
LA BOURGEOISIE A EU PEUR 

DE L'UNITÉ OUVRIERS-PAYSANS 
Le 17 février, les paysans vosqiens manifestaient 

devant la préfecture d'Epinal et étaient agressés par 
les CRS. Dans les affrontements, Michel Boyé était 
frappé à la tête et devait succomber A la suite de ces 
coups. Tout le monde s'accorde é dire gue «c'était 
unit provocation». que «la manifestation était pacifi 
Que», que «les CRS étaient là dans un but bien 
déterminé». 

Dans ce département, le 
chômage partiel et les licen­
ciements sont nombreux : 
fermetures de filatures, res­
tructuration du groupe Bous-
sac... Pour les petits pay­
sans, c'est la baisse conti­
nuelle de leurs revenus ! 
Dans cette situation où la 
colère monte, la bourqeoisie 
craint la jonction de ces deux 
mouvements ouvriers et pay 
sans. Elle redoute qu'autour 
de luttes comme celle de la 
Simax (lutte pour la réin­
tégration d'un délégué syn 
dical licencié, qui dure depuis 
•trois moisi se construise l'u­
nité, dans les luttes de la 
région Dans ce départe­
ment le mouvement paysan 
est très combatif. En 70. 
avant les paysans bretons, 
ceux des Vosges avaient me­
né une «guerre du lait» I Si 
depuis, un certain recul est 
intervenu (reprise en main de 
la Fédération, la FDSEA). la 
combativité reste importante. 
La manifestation du 17, è 
fpinal. marque aussi, avec 
des limites (mots d'ordre...) 
un refus du style de ras 
semblemenis proposés par la 
FNSEA. Si la bourgeoisie a 
réagi si violemment 
c'est aussi pour montrer 
qu'elle ne tolère que des ras 
semblements «responsables» 
et bien encadrés, comme 
celui de Reims. Maintenant, 
la préoccupation de la bour­
geoisie, c'est contenir la colô 
re, empêcher toute riposto. 

CEUX QUI PRÊCHENT 
LA RÉSIGNATION 

Tous se sont élevés contre 
la violence et la provocation 
policière. Le P«C»F. le PS , le 
Centre Démocrate et même 
J J S S (qui assistait aux ob­

sèques), tous y sont allés de 
leurs larmes 1 Mais qu'ont ils 
fait concrètement pour met 
tre en échec la répression ? 
Quelles perspectives ont-ils 
données ? 

A la cérémonie beaucoup 
de paysans des alentours 
mais aussi de tous les dé 
parlements voisins, tous sont 

secrétaire cantonal se feront 
i l'église «pour évder les 
déplacements mutiles et pour 
des raisons de sonorisation». 

En réalité, cela a pour but 
qu'intimidés par le cadre, les 
paysans ne puissent deman­
der des comptes sur cet 
assassinat et sur l'attitude 
des directions syndicales qui 
osent parler devant les com­
plices de cette provocation, 
Servan-Schreiber et Vilmain, 
président du Conseil Général. 

PREPARER LA RIPOSTE 

Beaucoup de paysans sont 
repartis démobilisés, ils at­
tendaient autre chose, une 

voie que nous devons nous 
engager. 

LA LUTTE DE LA SIMAX 

A la Simax, «usine d'agraf 
les. implantée à Rupt-s-Mo-
selle, les travailleurs luttent 
depuis trots mois et demi 
pour la réintégration de leur 
délégué syndical. Celui-ci a 
été licencié contre l'avis de 
l'inspection du travail, a la 
suite d'une lutte pour la 
baisse des cadences, contre 
le chômage partiel. Les tra 
varlleurs qui occupaient l'usi­
ne en ont été expulsés par les 
CRS. Pour populariser leur 
lutte, pour obtenir un soutien 
financier, ils fabriquent des 

venus rendre un dernier hom­
mage à leur camarade. Tout 
y a été organisé pour que la 
colère ne se manifeste pas... 
Si l'uEst Républicain déclare 
«A terrain, une foule re­
cueillie, d'où ne transpirait ni 
haine, ni colère, ni condam 
nation», c'est que tout avait 
été fait pour. 

C'est le curé qui donne le 
ton «Au/ourd'hui. dans cette 
église, personne n'exploitera 
sa mort. Devant elle, on se 
tait. Face è elle, le chrétien 
réfléchit et prie». 

Les déclarations du prési­
dent de la FDSEA et du 

autre cérémonie, un autre-
adieu à leur camarade. Face à 
cet abandon des organisa­
tions syndicales et politiques 
dites de «gauche», certains 
paysans disent : «A la pro­
chaine manif, nous n'irons 
pas les mains nues». Mais 
que peut apporter cette seule 
attitude d'actions violentes 
individuelles ? Une juste colè­
re ne suffit pas : autour de la 
lutte de la Simax, une autre 
perspective se fait jour, celle 
de l'unité populaire contre la 
répression, contre les attein­
tes aux libertés démocrati­
ques I 

C'est ce que craint la 
bourgeoisie, c'est dans cette 

jouets et des émaux. De 
nombreux galas de soutien 
ont rencontré un réel succès. 
Aujourd'hui, les grévistes ont 
à faire lace à de multiples 
obstacles ; l'abandon du sou 
tien par le P«C»F et la CGT, 
les pressions de la mairie qui 
leur a retiré la salle où ils se 
réunissaient. Avec le soutien 
d'autres usines et en parti­
culier de la Sotracomet, les 
travailleurs continuent la lut­
te Avec la lutte des paysans, 
c'est un combat important 
pour les libertés démocran 
ques. Aussi s'agit il d'oeuvrer' 
à la jonction des combats 
communs I 

Marcel MAYER 

LES PETITS PAYSANS CONTRE LA FDSEA 
Le. 16 février, les gens 

venant au marché ont décou­
vert la ville de Louhans <Seô 
ne et Loire) arrosée de purin 
et des bêtes mortes étaient 
mises ça et là devant les 
portes des bouchers et au­
tres. Ce prélude à la journée 
du 17 février, quels sont les 
paysans qui l'ont fait ? CDJA, 
FDSEA ? Les petits paysans 
eux se désolidarisent de ce 
genre de procédé. Pour eux. 
il n'y a aucun doute, c'est le 
CDJA et les gros paysans. Ils 
gênent toute la population 
ilors quelle n'est pas respon­
sable de la politique agricole. 
Un petit paysan me disait : 
•lies gens de Louhans ne 
sont pas responsables I Que 
''on s'attaque à la COPAL, è 
GuHloux, /e suis le premier è 
y aller». Pour ce petit paysan, 
l'ennemi, c'est la COPAL, 
coopérative qui le ruine parce 
ju'il travaille avec elle en 
.outrais d'intégration, mais 
:'est aussi la FDSEA avec 

GuMoux, son président, qui 
est également président de la 
COPAL. Ces petits paysans 
sont ceux qui se tont exclu­
re de la FDSEA quand ils 
vont demander son aide. Ils 
savent quels intérêts défend 
le syndicat ils savent aussi 
que c'est lui qui va créer des 
actions de diversion; organi 
ser des manifestations pour 

soutenir Bonnet, et qui, par 
exempte à Louhans, sont 
forts impopulaires et font 
accroître les contradictions 
entre ouvriers et paysans... 

Le 17. à Mficon. lors de 
l'assemblée générale de la 
FDSEA. les paysans qui ont-
commencé a intervenir con­
tre GuiHoux, la FDSEA et la 

COPAL. ont les a priés de se 
taire I 

^ Dans beaucoup d'autres 
villes, il est clair que les petits 
paysans en ont marre dos 
défilés-enterrements organi­
sés par la FDSEA. 

Les petits paysans 
bressans ont autre chose è 
dire que soutenir Bonnet è 
Bruxelles et ils savent que les 
prix ne seront pas fixés pour 

,qu'ils puissent vivre de leur 
travail. 

Delà autour de B (un 
paysans expulsé le 16 mars!, 
un Comité de soutien corn 
posé de petits et moyens 
paysans se met en place. 
D'autros petits paysans pon 
sent s'organiser pour exiger 
une rémunération de leur 
travail f 

Corr. paysan 

Montceaux-les-Mines 

«fa bref 
Pigmv Radio : Pas de 

salaire depuis janvier ! 
Depuis la lin du mois de lanvier. l'entreprise Pygmy-

Radio est sous le contrôle d'un administrateur judiciaire. 
Les ouvriors avaient reçu un acompte, le 30 janvier. Mais 
depuis, plus rien. Et l'argent disponible sert à payer les 
fournisseurs, alors même qu'une loi exige normalement 
que les salaires soient prioritaires ' 

Un délégué CFDT inculpé 
de coups et blessures : 

une atteinte aux libertés 
Malmprat, Puy de Dôme L'abbé Jean Lajonchère. 

candidat du PSU pour les cantonales Icontre le conseiller 
qénéraJ du PS), a été inculpé à quelques jours des élections 
de «coups el blessures» à un pation d'une société de 
boissons. Inculpation particulièrement odieuse, car Mr 
Lajonchère, délégué CFDT, avait été lui-même blossé, lors 
de l'assaut donné par un commando diriqé par le patron en 
question contre les travailleurs de l'entreprise en grève, en 
août dernier Double atteinte aux libertés, puisqu'elle 
s'inscrit dans le cadre de la répression anti-syndicale, et 
qu'elle vise de toute évidence à discréditer ce militant lors 
des cantonales. 

La CGT (Franche-Comté) 
et la solution des conflits 

du travail ! 

Dans une «lettre ouverte» adressée au prèlet de 
Franche Comté, le comité réqional CGT. lui demande 
«d'intervenir immédiatement auprès du gouvernement et 
du ministre du travail, pour que les services de la 
main d'oeuvre el du travail bénéficient rapidement des 
moyens qui leur reviennent au regard des besoins et des 
propres normes du ministère du Travail» 

La CGT «confirme l'exigonce qu'avait formulêo sa 
déléqation le 23 décembre» de voir renforcer le corps des 
inspecteurs du travail, ainsi que de leurs collaborateurs, 
contrôleurs et secrétaires. 

Au lieu de lutter pied à pied pour «pas un seul 
licenciementii. les révisionnistes viennent de faire 
faire à la CGT une grande découverte pour lutter 
pour l'emploi. 

Corr. Besancon 

Tours : l'usine Schmîd 
occupée 

Depuis un mois, les travailleurs sont en qrève pour 
1 700 F mmimum. une auqmentation de 170 F pour tous. 
Les OS « M u n e . i t à rheure actuelle. 1225 F nets par mors. 
La seule réponse du patron a été de traîner les travaeWs 
en lustice. Un (uqement les somme d'évacuer l'usine qu'ils 
occupent depuis 15 |ours 

Communiqué de la 
confédération CFDT 

La répression anti syndicale no connaît pas la crise ou, si 
elle la connaît, c'est pour l'accentuer. Le patronat peut se 
sentir d'autant plus libre avec la loi ou la réglementation 
que le ministre du travail lui même «licencie» : en effet, 
passant outre au veto de l'inspection du travail, il autonee 
le licenciement de militants syndicalistes 

Une draine de res "licenciés Durafour», militants CFDT, 
d'Auvoigne, de lorraine, rie Normandie, de Provence, 
viennent à Paris pour demander des comptes, jeudi 26/2 ; 
Is tiendront avec J I aot une conférence de presse à cotte 
occasion 

Contre les saisies... 
Réunion publique à Vitrv. vendredi 27 février 
â 20 H 30 93, rue d'Anselme Rondenay 
Réunion appelée par le Comité de quartier 
Débat ouvert «avec un colectif d'avocats) 

sur la question des saisies 

http://%c2%abMune.it
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N FORMATIONS GÉNÉRALES 
Poniatowski et la «sécurité des Français 

LA FRANCE 
EN LIBERTE SURVEILLEE 

Le conseil des ministres d'hier a entendu Panai 
towski présenter une série de mesures envisaqées 
pour la «sécurité des Français». Elles ne sont pas 
encore précisées mais elles feront l'objet de diffé 
rents projets de loi 

Ces mesures sont annoncées avant même d'être 
arrêtées précisément C'est Qu'à l'évidence, le qou 
vernement veut recueillir les fruits de la campaqne 
montée autour de l'assassinat du petit Bertrand, à 
Troyes II veut montrer à la fois pue l'insécurité 
principale provient aujourd'hui des crimes, et qu il tê 
préoccupe activement d'y mettre fin 

If s'agit d'abord de modifier 
la législation sur le port et la 
vente des armes Les victi­
mes - par «bavures» de la 
police, qui auront «prêté 
spontanément leur concours 
aux fonctionnaires chargés 
du maintien de l'ordre» se­
ront indemnisées Même pré­
occupation affirmée pour les 
victimes d'attentats dont les 
auteurs restent inconnus ou 
ne peuvent payer. Enfin une 
disposition serait prise pour 
étendre tes pouvoirs de la 
police dans la fouille des 
véhicules, comme pour les 
douaniers ou les agents du 
fisc. 

DES MESURES 
INOPERENTES 

Les ministres ont aussi dé 
cidé de la création d'un comi­
té qui, dans un an, doit avoir 
«procédé à une investigation 
scientifique de la délinquance 
et de la criminalité dans la 
SoeèJtê contemporaine» 
t UDR Peyrefitfe en est nom 
mé président. Une fois enco­
re la délinquance est agitée 
par le gouvernement comme 
un dérivatif pour faire oublier 
l'insécurité, combien plus 
fondamentale, du travail pour 
les ouvriers, ou même l'insé-
cwitê de la vie sous le règne 

du capital. Les mesures an­
noncées, soyons en sûrs, ne 
menaceront pas les activités 
des gangs organisés ou les 
attentats racistes ou fascis­
tes, pas plus que les pillages 
de banque organisés par le 
«nwlieu». 

Ce qui est d'ailleurs évi­
dent, comme A l'accoutu­
mée, c'est qu'elles mélan­
gent intentionnellement la 
délinquance et le crime. Tous 
deux certes sont des produits 
du capitalisme et de sa dé­
composition Mais qu'y a-t-H 
de commun entre Patrick 
Henry, assassinant froide­
ment et menant la grande 
vie, et un jeune chômeur qui 
vole dans un supermarché ? 

UN NOUVEAU DANGER 
POUR LES LIBERTES 

Le renforcement législatif, 
de plus, constitue un danger 
pour les quelques libertés qui 
nous sont aujourd'hui concé­
dées. Quoi de plus facile en 
effet, au nom de la lutte 
contre fa criminalité, que de 
fouiller les voitures de syndi 
alistes. d'ouvriers révolu 

tionnaaes ? Quoi de plus faci 
le pour la police, avec la 
législation sur les armes et les 
rx/ilusils, que de monter une 
/tritvocêbonpour «découvrir» 
îles .unies mi explosifs nu bon 
moment, chez des opposants 
de la bourgeoisie ? 

Pas plus que les opérations 
coups de poing, qui ont 
surtout servi au fichage sys 
tèmatique. les nouvelles me­
sures ne pourront gêner le 
brigandage organisé, les tru 
ands de haut vol, les SAC et 
autres SOA. Sans doute, par 
contre, la police se montrera 
encore plus impitoyable pour 
traquer les jeunes, les chô 
meurs, les travailleurs immi­
grés. 

Les nouvelles mesures ne 
peuvent rassurer que ceux 
gui croient encore tousse 
ment à la sincérité des inten • 
fions gouvernementales. El­
les ne peuvent en rien améln 
rer l'insécurité du régime ca 
pitolisfe. qu'elle soit le pro­
duit quotidien du chômage, 
ou du crime organisé qui a 
pignon sur rue. 

Stoléru met un peu d'eau 
dans le vin de Chirac : 
comment renvoyer les 
travailleurs immigrés 

en douceur 

I ors d>> son plissant* à la télévision. Chirac avait au moins 
•*lê I I . N T sur un point : pour diminuer le chômage, i l laut 
' • I V I I V I * travailleurs immigre*, («le chômage n'est pas 
une latalité, puisqu 'H va 800 000 chômeurs et deux millions 
tir travailleurs immigrés...»\. Le spécialiste en démagogie 
du giiiiviTMenii'iii. | ionnl Stoleru. alias «mr travail ma 
l'in'l.- .i du tempérer cette Atténue de Iront contre la classe 
l 'uvoeie et «leviii'l la presse spécialisée, il déclarait mardi 
M m «Il ne serait pas correct de se débarrasser de la 
main-d'œuvre immiqrèe gui travaille pour nous depuis une 
di/ainc d'années sous prétexte des difficultés de l'emploi» 

I .i .niUf.hhit.irm avec Chirar n'est g n'apparente. Stoléru 
nronnsanl les mêmes mesures que le chef de son 
iiimvernenien! «revaloriser le travail manuel» pour que les 
I i.im .us .ii i épient les emplois occupes oar les immigrés, 
rriovenwni rtps très has salaires Déclaration en l'air en ce 
• un concerne le i. point, elle tend A accréditer l'idée 
que les m».mores choisissent les travail» les plus nénetles, 
••t «tue les Français répuqnent A les faire Son hul la 
• • iv iN ion ("es travailleurs marocains gue les recruteurs de 
Heiher vont rherrher dans leurs villages choisissent ils de 
travailler tHin (tressas ' Ft les travailleurs français licenciés. 

iln ' itoists d'être an chômage ' Sa seule'originalité : 
l.i*.' appel au* syndicats pour «coopérer« dans ce but. ot 
.mnonret une ramnaqne publicitaire par affiches el A la 
r.Khopom re ntn.»niesque bluff qu'est la «revalorisation du 
travail manuel» 

Des faits divers bien significatifs. 
Des médecins parce que ca rapporte 

mutilent des adolescents condamnés à 
satisfaire les vices de bourgeois dégé­
nérés. Un petit patron en faillite prôfé 
rant «une fin effroyable à un effroi s«ns 
l in» se tue avec toute sa famille, sans 
que s'en indignent les organes de presse 
iMiurqpois Ce sont deux «faits divers» 

tirés de l'.irtualité qui paraissent n'en 
• retenu ,tnrune re|,irinn Pourtant cha-
i m» A leur fapnn, ils témoignent du degré 
Me rlér.idenie de lu société bourgeoise 

Auimiri l ' lMii elle s'enlnnre dans l a 
l<frversinn. 1er rime et l e désespoir sans 
• •••••voir o f f r i r lie perspective rrèrlihle y 
i " n ' i ' M s (••• « n n s f i n 

Six morts pour le standing 

Marseille : comment on «fabrique» 
des travestis 

Le 4 octobre dernier, la 
mère d'un jeune homme de 
16 ans dépose une plainte 
contre un médecin de 
Marseille qu'elle accuse d'a­
voir administré un traitement 
aux hormones à son fils pour 
le «féminiser». 

UNE INDUSTRIE DU 
CHANGEMENT DE SEXE 

Le centre de la prostitution 
masculine à Marseillo c'est la 
rue Senac, bars, nights-
clubs, mais surtout un véri­
table corps de professionnels 
en esthétique, médecins, des 
chirurgiens qui vivent et pros­
pèrent delà frans sexualité Ha 
Irans sexualité, c'est la «fémi 
nisation» d'adolescents par 
des piqûres d'hormones fé­
minines, par des interven­
tions chirurgicales pouvant 
aller jusqu'à l'ablation des 
organes génitaux). 6 méde­
cins, au moins, et 2 chirur­
giens seraient spécialisés 
dans ces pratiques. 

Une fois les premières pi-
'tures r)'hormones laites, l'a 
dolescent est pris dans un vé­
ritable engrenage. La chirur­
gie esthétique est la seconde 
étape nécessaire et les tarifs 
confortables qui sont prati 
qués le placent sous la coupe 
des proxénètes. Physique­
ment et moralement, ces ado 
M-si unis qui vivent dans la soli 
tude. l'isolement, se sentent 

rejetès et se réfugient dans la 
drogue pour oublier leur dé­
tresse. Coincés dans le dou 
We engrenage de la prostitu 
tion et de la drogue, bien 
souvent ils sont conduits au 
suicide. 

Au môme moment, à la 
télé, A la radio, dans la 
presse, députés et notables, 
autorités de tous ordres 
politique, ecclésiastique, mo 
raie, patrons... tous déplo 
rent bruyamment la dégra 
dation des mœurs, la vague 
de pornographie, le déferle 
ment de la violence. Tous se 
posent en gardiens de la 
bonne moralité. Le gouverne 
ment brandit des lois et des 
règlements pour, dit-il, met 
tre un terme A cette licence. 
Une campagne odieuse s'at 
tache à présenter les jeunes 
comme des dépravés, com 
me ce fut le cas lors de 
l'affaire do Marmande. Sous 
couvert de lutter contre l'im 
moralité, il s'agit en réalité 
d'adopter des mesures m 
m e s si vi ' s 

A QUI 
CELA RAPPORTE T-IL ? 

Ce sont pourtant les mô 
mes gui n'ont dans la bouche 
gue les mots de défense de la 
moralité qui développent la 
pourriture morale et en tirent 
profit. A qui rapporte la pios 
titution ? A travers la pègre. 

elle rentre dans les caisses 
noires des partis politiques, 
et par l'imposition des pros­
tituées, dans les caisses de 
l'Etat La pornographie amè­
ne également do gros bénéfi 
ces aux capitalistes qui ont 
investi dans cette branche et 
à l'Etat qui perçoit les taxes 
sur les films et les livres por 
nographiques. 

A Marseille, les médecins 
uni font (es pM'ures d'hnrmri 
H H er acceptent rie pratiquer 
tes modifications d'onatomie 
sur ces jeunes en tirent un 
profit considérablo : 2 000 F. 
pour modifier un nez. ' 000 F 
un menton, 5 000 F pour se 
faire des seins. Ces médecins 
sont fort honorablement 
connus, soucieux do l'ordre 
établis, et les premiers à se 
mobiliser pour défendre la 
bonne moralité. Ceci ne les 
empêche pas de se livrer A de 
telles pratiques. 

Ces médecins sont connus 
des services de police et 
pourtant ils ne sont pas in­
quiétés, car ils ne remettent 
pas en cause l'ordre social. 

Le dossier que la brigade 
des mineurs et la section de 
protection et de prévention, 
sociale de la sûreté urbaine 
ont transmis au parquet de 
Marseille à la suite de la 
plainte de la mèro d'un jeune 
«féminisé» aux hormones 
•-ernble bien avoir été classé 

Parce qu'il allait être obligé 
de vendre sa maison de cam 
pagne, de vivre comme un 
petit cadre, et qu'il alait «être 
déshonoré» par rapport à son 
miliou social, un petit patron 
qui avait de mauvaises affai­
res s'est donné la mort après 
avoir assassiné 5 membres de 
sa famille. Cette nouvelle 
étonnante a amené des com 
mentait es significatifs dans la 
presse bourgeoise. 

«Le Figaro» se contente de 
donner los faits 'et préfère 
éviter los commentaires, visi 
blement c'est une affaire qui 
le gène, le crime de Troyes 
l'inspirait nettement plus, 

«France-Soir» déclare que 
c'est A n'y rien comprendre 
«une famille qui paraissait si 
heureuse», façon de se fer­
mer los yeux devant le lait. 

«Le Parisien obéré» par 
contre trouve IA matière à 
épilogue. Dans son édition de 
mercredi cette affaire fait la 
une : photos à l'appui. Sous 

le titre «Poursuivipour fraude 
fiscale le directeur d'une PME 
choisit de mourir avec 5 
membres de sa famdfe», 
Amaury écrit «Il est effrayant 
ra> penser qu'un Français de 
50 ans, chef d'entreprise, 
puisse se trouver acculé, 
avec les siens , A cette heure 
où les pouvoiis publics dis­
pensent si généreusement 
leur aide à ceux qui deman­
dent sans donner à autrui ru 
travail, ni emploi» et en page 
3 : «Ce drame bouleversant 
donne la mesure de l'impact 
de la crise sur la petite et 
moyenne entreprise II donne 
la mesure des difficultés dans 
lesgueUes se trouvent plon­
gés ceux gui non seulement 
donnent du travail et gui 
lorsgu'ils luttent pour la sur 
vie de leur entreprise, voient 
les moyens de cette survie 
absorbés par des charges 
—ilurs ou confisqués sous 
forme d'impôts». 

Dans toute la presse et à la 
radio on excuse le geste, on 
-.'anitoie sur fv petit patron 
Mais en dehors dos lamen­

tations rituelles du «Parisien 
libéré» sur les malheurs des 
PME, on ne trouve aucune 
tentative d'explication, et 
surtout nulle indignation. 

Comment s'étonner de ce 
silenco tant le suicide de 
Valburg éclaire d'un jour bru­
tal les tares de cette société. 

Dans ce système, la réussi 
te se mesure au compte en 
banque, et aux signes exté 
rieurs de richesse : grosses 
cylindtêes, costumes, rêsi 
dencessecondaires, etc.. Les 
hôios de la bourgeoisie, ceux 
dont les exploits remplissent 
les colonnes des journaux, 
pour y faire l'étalage de leur 
suffisance, ce sont ceux qui 
sont arrivés, au faîte de l'é­
chelle sociale, quels que 
soiont les moyens qu'ils ont 
utilises Valhurq n'avait d'au 
tre idéal que de tenir sa place 
dans ce monde pourri, de 
paraître sur un pied d'égalité 
avec tous ceux qui ont l'ar­
gent facile, parce que faci 
lemunt gagné. Avec sa fortu­
ne -.est effondrée sa raison 
de vivre 

Co sont les mêmes motiva­
tions qui ont conduit A cette 
boucherie et au meurtre d'un 
enfant par Patrick Henry. Il 
ne s'agit pas d'actes isolés de 
déments mais d'une consé­
quence logique de la criée de 
la société capitaliste qui prô­
ne l'arrivisme et ronriiïit ceux 
gin échouent dans la course 
Ml standing social au déses­
poir ou au crime. C'est sut 
cola que la presse bourgeoise 
a préféré jeter un voile pudi­
que 

•iison dP V.flbiini Serge LIVE1 

http://niUf.hhit.irm
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INFORMATIONS GENERALES 

Trois morts à la Samaritaine 
Trois ouvriers sont morts mardi soir vers 19 H 15 é 

la Samaritaine. Louis Bodin 56 ans. Francisco Déni/ 
38 BPS et Armindo Dos Santns 21 ans. intoxiqués par 
des émanations de qaz sulfureux Deux sapeurs 
pompiers de l'établissement inquiétés par l'odeur 
particulière de re qaz trouvaient tout d'abord une 
fillette inanimée sur le trottoir près d'un soupirail 
donnant sur le sous-sol où ils devaient découvrir les 
trois ouvriers inanimés En voulant leur porter 
secours, ils ont été eux aussi victimes de ces 
émanations, ils sont maintenant hors de danqer mais 
le veilleur de nuit de l'établissement est toujours dans 
le com.i 

La Samaritaine fabrique el­
le môme son électricité grâce 
à un groupe électrogène re­
froidi par eau, cette eau est 
pompée dans un puits de 70 
mètres de profondeur foté 
sous l'établissement lui-mê­
me. Depuis quelques temps 
le débit était devenu insuf 
fisant à cause de dépots 
calcaires obstruant la crépine 
de prise d'eau. La direction 
faisait effectuer des travaux 
de dégagement à une entre­
prise spécialisée. Pour cela ils 
utilisaient de l'acide afin de 
dissoudre le calcaire qui 
s'était déposé. Une enquête 

a été ouverte, mais un certain 
nombre de questions restent 
posées. 

Ouin/e jours auparavant, 
un premier bidon d'acide 
avait été déversé dans le 
ouits et des gaz nauséabonds 
s'en étaient échappés ll'hy 
drogène sulfureux, gaz toxi­
que en faible quantité est 
facilement reconnaissable à 
son odeur d'ceuf pourri). 
L'opération devait être re­
nouvelée mardi soir mais ap­
paremment la direction con-
ilaissaiI les risques. Une e>an 
che à air el un système de 

Renault : un ouvrier 
envoyé à la mort ! 

Hier, 24 février, un travailleur des fonderies. Emile Oiaz. 
60 ans, est moit Pris de malaise lors de son travail, il devait 
décéder pendant M H I transport à l'hôpital Ainlimise Paré 
de Boulogne, 

La cause de cette mort est due a l'émanation d'un qaz 
liés nocif : l'isochloture qui détruit les globules rouges -
Plusieurs fois, des travailleurs de Renault ont demandé la 
suppression de l'utilisatinn de ce gaz qui. n titre d'exemple. 
a rongé e»* peu de temps la tuyauterie qui le conduit 1 

Depuis le début rie la semaine. 7 accidents dont 1 mortel 
nom les seules lonrleries. Cela montre une fois de plus le 
itténris qu'affiche la direction pour la vie des travailleurs 
dans ce système où ne rompte que le profil 

Hier, tous les ouvriers en parlaient, a la cantine, il y avait 
des qars vraiment révoltés. Les qars hésitent a faire 
quelque chose, l a CQT a sorti son tracr : « l a direction 
continuera t-elkp é nous envoyer à la mort ?>• les 
travailleurs des fonderies ont cessé le travail en signe de 
deuil et de protestation : le rnnuventent s'étendra t il ' 

M'itllflerui avaient é|e installes 
I I I I I K loursauparavant Pnur 
quoi alors les ouvriers ne por­
taient-ils pas de masques à 
gaz ? Pourquoi le tuyau d'é 
vacuation débouche t-il à tra­
vers un soupirail juste au 
niveau du trottoir, ce qui a 
provoqué l'intoxication de la 
lilleite Mans la rue ' Mercredi 
alors que le dégagement ga­
zeux continue, les travailleurs 
de la réception et des secré­
taires travaillent à quelques 
mètres du puits, incommo-
<!*••. par l'onV'tit ils ont du 
sortir de ce sous sol à plu­
sieurs reprises bien que tou­
tes les portes soit larges 
ouvertes pour que la circula­
tion d'air se fasse. 

D'après certains journaux 
le tuyau d'évacuation des gaz 
aurait été mis en place le soir 
même de l'accident, alors 
que les travailleurs de la 
Samaritaine nous ont affirmé 
qu'il avait été mis en place 
ilen* e»' t-- aupaiavant Alors 
toutes les précautions 
étaient-elles prises ? On peut 
s'étonner qu'une entreprise 
spécialisée dans ce genre de 
travail ne fasse pas d'étude 
préalable sur la nature des 
roches à dissoudre et sur 
l'acide qui convient alors le 
mieux d'après leur composi­

tion. 

Toutes ces questions sont 
laissées dans l'ombre par la 
presse bourgeoise, pour la­
quelle, c'est un hasard si la 
roche contenait du sulfure de 
fer qui a réagi avec l'acide 
pour donner un gaz mortel. 
La direction de la Samaritaine 
se retranche derrière l'enquê­
te et les analyses en cours. A 
la réunion du comité d'hygiè­
ne et de sécurité qui s'est 
tenue mercredi matin elle 
s'est contentée de lire l'article 
du «Parisien libéré» et s'est 
refusée à répondre aux ques­
tions des sections syndicales. 
La télévision donne le ton 
lorsqu'elle sous-entend après 
l'interview d'un membre de la 
direction «faute profession­
nelle des ouvriers, l'enquête 
e ueiern ni"r.i >• Pour laire le 
silence sur cette affaire la 
bourgeoisie est prête i faire 
porter la «faute» sur les victi­
mes de cet accident. 

Mais la section CFDT de la 
Samaritaine n'entend pas 
laisser enterrer cette affaire, 
elle continuera à poser les 
questions que soulève cet 
accident, une commission 
• • eii'tiieie va i*lre créée priuf 
rassembler les éléments né­
cessaires à la vérité. 

Impôts 7(i : ce que vous paierez 

France Soir •!,•«.•• 
ta In nH • : 

'•(.4 

3 ouvriers morts. 5 intoxiqués à la Samaritaine, maÎR... 

Catastrophe évitée 
Trois morte et plusieurs personnes gravement intoxi 

mtées pour France Soir c'est une catastrophe évitée? 
Combien de morts faut il pour une ce tournai parle des 
.iccidents du travail ? On appréciera la manière dont la 
prisse bourgeoise détonne et tronuue la réalité, blanchit 
1rs responsables de ces crimes du capital. 

fa bref 
Sérum pollué de Nancy : 

un deuxième mort 
< Vsi au n>oi"s deiin femmes qui ont été victimes du 

• . . n i e .tlin n s - f d'Fpinal nui contenait des bactéries On 
v i e e i e n e t ' e i île rhVouvrir qu'une femme de 57 ans était 
e . M i e non* les mêmescnnrtîtions que la première victime, 
i r tvês 'M |niirs rl'aqonie. elle avait éqalement reçu du sérum 
I ' M ' I I P mé 

I e n r r i i u r e e r 'le la République a ouvert une information 
mur iaue peur établir les responsabilités en cause dans 
• e l l e ••flaire 

Règlement à l'amiable 
dans le procès Dassault 

en Hollande 
Fvi'iemp'eni. Dassault H P peut pas se payer des pots de 

vins de l'ampleur de ceux de son concurrent américain 
' m kheeii Aussi le scandale révélé aux Pays Ras è 
propos d'une éventuelle tentative de sourioiement de deux 
iieputi-s hollandais par le représentant de Dassault lors de 
la rnnrliisinn du «marché du siècle», était un peu oubliée. 
I e procès qui cri a déroulé s'est cependant tenu, et s'est 
a-h"ve t'ier par rarquittentent de ce représentant, Mr 
l 'oirrri 'Mp I e s imitations ont du cependant être juteuses 
omir certains. Juge/ en plutôt : le scandale avait été révélé 
nai un des iieu M députes impliqués, bien longtemps après 
la lenralive de corruption, et c'est le procureur lui-môme 
ot'ti a ttei-andé l'acquittement 1 II est vrai que la 
< nnit,ipnation de Rotlermnn: donc de la société Dassault. 
• •f par lâ •tiêpie du gouvernement français directement 
i••i.-iesse i -n l'affaire, aurait été un coin supplémentaire 
•iitniii é dans rette précaire unification de l'Europe déjà 

I t discréditée par la ronclusion au profit des américains 
ite ce laineux «marché du siècle». 

Restau-U de Vincennes 
2ème jour de grève 

I a (trêve des employés du CROUS se poursuit Ayant 
i H* tient i la mtàe à pied du chef ruisinier raciste, le petsonnel 
lies M i i s i n e s n'accepta pas les solutions de compromis 
r i p i ' p s ' - e s par les syndirats Par des démarches entreprises 
auprès des travailleurs, la CGT et la CFDT ont tentés 
M n h i e n j r la réintégration 'lu chef cuisinier raciste. 

Apportons notre soutien aux travailleurs du CROUS : 
personne! administratif, étudiants, enseignants tous unis 
e n i i s empêcherons I»1 retour du chef raciste. 

INTERNATIONAL 
CHINE : dans une mine de cuivre. 

RELATIONS NOUVELLES ENTRE OUVRIERS ET TECHNICIENS 
Chenyanpk 27 février 1976 IHsIntaia) Dans la province 

du Liaomnq, en Chine du nord est. il v a une mine de cuivre 
où se nouent des relations 'le type nouveau entre les 
techniciens et les mineurs C'est la mine de cuivre de 
Hnuatonq l es premiers jours de votre arrivée à cette mine, 
il vous est sans doute difficile de distinquer les techniciens 
des mineurs, Pourquoi cela ? Parce que les techniciens, qui 
prêtent une orande attention a la rééducation idéoloqique 
et à l'intéqration aux ouvriers, persistent a vivre toujours 
parmi les ouvriers, on peut voir ces techniciens, en blouse 
de travail, travailler épaule contre épaule avec les mineurs, 
causer avec eux, que re sod pour une innovation 
technique ou pont l'étude ries œuvres de Mar*. d'Cnqels. 
de Icuiii". de Staline et de celles du président Mao. 

AUTRFFOIS FAIRE UNE THESE AMBITIEUSE 

Ces relations étroites entre les techniciens et les ouvriers 
se sont établies tout au cours de la orande révolution 
culturelle prolétarienne. Avant la révolution culturelle, sous 
l'influence de la ligne révisionniste de I. iou ChaO-ChJ, les 
techniciens île la mine prenaient peu dfl contacts avec les 
niasses wvrièws, A la recherche du renom et de l'intérêt 
personnels, ils s'enfermaient dans In bureau d'étude 
technique sans tenir compte des liesoins 'le la production. 
I i Yiie sen. mciénieiir chargé de la ventilation des puits, 
s'enlisait auparavant dans l'accumulation de documents et 
la composition d'un thèse ambitieux rie surprendre un tour 
tout le mpnde par son ouvre Quant aux projets de 
venlilatinn qui intéressaient directement la santé des 
(iiinenrs. il les négligeait estimant qu'ils étaient 'l'une étude 
itpp banale. Mais la orande révolution culturelle lui a donne 
une éducilioe prulnnde A l'appel du piesulent Mao. il 
ill.i'l • -nn/ent six Ir» •"*••.•<• <!/• i-êlle participer an tr,i»tiil 

rorlin iil an i ours duquel il perci*vaii l'ahnéqaimn chez 
•• »n»yner*i er ta i niiceplinn ho'irqenise 'lu monde chez 
n i i.- It-|t*t| la deiere-inalmn d'ciudier le marxisme, le 

iuu '' Lrat-'iisee Mao Tse tounq R I d'apprendre auprès 
e* mener' 

AUJOURD'HUI CONSULTER LESOUVRIERS 

I i V ;en i nitsulla rte sa propre initiative les mineurs 
m un prniei tl'.e'-elioratiPii (le la ventilation 'les galènes 

' l<w mme en (Virrinu 

» m murs * K ri proposèrent 30 suqqestions sur la base 
• 'les I ' i-lahnra un plan ries travaux te plan exécuté, 
• . niwidVniw du travail se sont vues fort améliorées, « ta 
nnnaissiine j'ai vient rie la pratique de la lutte des 
maillenrs :•• «'pis servir ceux ci avec la connaissance dont 

eisivise.' Voila une déclaration rie l'ingénieur Li 
ne sen ("oe-P-e lui les autres techniciens de la mine 
•iivenl aussi •,'inteqrer au* ouvriers er taire preuve d'une 

' mile ar r dans l'innovation technique de leur mine. 
••nuis la mande révolution culturelle, ils ont réalisé aver 

ouvriers plus de I fifXl innovations techniques, qui ont 
•ii-e H e e-ecanisrr et d'automatiser les principaux 

N M - e s s i i t i île ptudpclinn Actuellement nombre d'entre 
.utrisenf une nu deux opérations techniques. C'est 

M I e à d"s actes comme les leurs que se restreignent les 
m a s |iner<teni< et diminue l'écart entre le travail manuel et 

I I , n ad "ili'ilectiiel* 
I n plus de eps vieu* techniciens, la mine en a formé 

H (ne rie nouveau* parmi les ouvriers A présent, parmi 
.ii'ri's et les lecltnicienstle la mine 64 nouveaux étaient 

'••neis •niii'i'aux cadres el techniciens participent 
' i i -e iu à la l'roilui iirm et maintiennent 'les liens étroits 
n les ">.isses ouvrières 

nie droit bourgeoise : Marx et Lénine ont montré 
qu'en rcQimc socialiste, il subsistait pendant toute une 
période des aspects hérites delà sociê/é capitaliste • c'est 
• i' qu'on appelle ttfe droit bourgeois». Le problème étant de 
h- restreindre au maximum, de ne pas lui laisser prendre le 
t'essus sur la réalité nouvelle, socialiste. La réduction de 
l'écart entre travail manuel et intellectuel est un aspect 
•nipuruint de cette lutte. 
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MUSIQUE 

LE DEBAT SUR LA MUSIQUE EN CHINE 
La lutte entre les doux voies gui se déroule 

actuellement en Chine, pose le problème de l'exerci 
co do ht Dictature du Prolétarint dans tous les 
domaines, et notamment dans le domaine idéologi­
que lart. culture, enseignement - voir QdP du 23 
février] La Grande Révolution Culturelle Prolétarien­
ne, le mouvement de critique de Lin Piao et de 
Confucius ont montré la nécessité de partir d'un 
point de vue de classe pour balayer les théories 
révisionnistes en matière de littérature et d'art, qui 
défendent l'idée de «la nature humaine au dessus des 
classes». 

La lutte des classes se mène aussi en Chine dans le 
domaine do la musique. Entamée dés 1963. appro­
fondie pendant la Révolution Culturelle, la lutte a pris 
un tour alqu en 1974 avec le débat sur « la musique 
avec ou sans titre». C'est cette lutte que nous 
voudrions évoquer aujourd'hui, è trevers. notam­
ment la présentation de deux disques chinois. 

Pendant l'année 1974 a eu 
lieu un débat sur la question 
de la musique avec ou sans 
titre. De quoi s'agit-il r* L'ex­
pression «musique sans titre» 
désigna di". (uuvrus (en gé 
nèral instrumentales) dont le 
thème ou le contenu n'est 
pas annoncé par un titre 
suggestif mats qui sont dé­
nommées par un genre : 
symphonie en ta majeur, etc. 
Pour les tenants de la ligne 
révisionniste, ces œuvres de 
la musique classique bour­
geoise n'ont pas un «conte­
nu social profond». Ce point 
de vue s'appuie sur une 
théorie abstraite de la nature 
humaine, niant son contenu 
de classe. Ils affirment, par 
exemple, que la musique 
bourgeoise exprime «des 
nobles sentiments humains» 
que la musique «joue un rôle 
social on dehors de l'époque 
et des classes». 

L'étude d'un passage de 
Mao tsé Toung, critiquant la 
théorie de la nature humaine, 
permet de mieux comprendre 
le caractère erroné de cette 
position : «dans la société de 
classes, il n'existe de nature 
humaine que revêtue d'un 
caractère de classe et il n'y a 
pas de nature humaine ê-
trangère aux classes. Nous 
sommes pour la nature hu­
maine prolétarienne, de la 
grand» masse du peuple, 
alors que les propriétaires 
fonciers et la bourgeoisie 
•sont pour la nature humaine 
des propriétaires fonciers et 
de la bourgeoisie. 

Seulement ils ne le disent 
pas et la présentent comme 
la seule nature humaine qui 
soit». 

S'appuyant sur cette ligne 

juste, les communistes chi­
nois montrent clairement 
l'onjou du débat : la lutte 
aiguë entre le prolétariat et la 
bourgeoisie, entre le marxis 
me et le révisionnisme. Ils 
critiquent le «Vue Ki» {notes 
sur la musique), ouvrage écrit 
par des adeptes de Confu­
cius. Ils analysent également 
un certain nombre d'œuvres 
classiques bourgeoises dé 
voilanl leur contenu social 
(voir oncadrô sur Degeyter et 
Debussy I. 

Mais ce débat n'est pas 
seulement théorique. Il trans 
forme le rapport des musi 
ciens aux masses. La créa­
tion musicale en Chine n'est 
plus l'œuvre de «génies» no 
lés,travaillant d l'écart. Les 
artistes chinois font des tour 
nées dans de nombreuses 
légions, pout se familiariser 
avec la vie des ouvriers, des 
paysans, des soldats, s'inspi­
rer de leur exemple et popu 
lariser les pièces modèles â 
thèmes révolutionnaires. Ils 
leur font raconter le déroule 
ment de la lutte des classes et 
évoquer leur vie misérable 
d'autrefois, en contraste 
avec la vie d'aujourd'hui. Ar­
tistes au service du peuple, ils 
participent aux travaux des 
champs, ou à l'usine, aux 
tâches quotidiennes. Par ces 
liens vivants avec les masses, 
ils acquièrent une meilleure 
compréhension de la lutte 
des classes, et de ce fait sont 
plus A même de créer des 
œuvres prolétariennes riches 
de contenu. En retour, les 
ouvriers, les paysans et les 
soldats s'inspirent en prati­
que de la ligne du Parti. A 
l'issue du spectacle, les artis­
tes invitent les spectateurs à 
faite connaître leur opinion 
pour améliorer l'œuvre. 

D K . i v t i H rQMPOsnrun DI I INTERNATIONA 
L E - ET DEBUSSY : 2 CONTEMPORAINS 

(...) Ce n'est pas une simple coïncidence si l'Inter­
nationale et les œuvres de Debussy firent leur apparition a 
la mémo époque. La première marquait la montée do la 
musique révolutionnaire du prolétariat ; et les secondes le 
déchn ot la décadence de la musique bourgeoise II est 
inévitable que l'important tournant historique de la 
transition du capitalisme de libre concurrence a l'impéna 
ksme monopoliste se soit révélé dans la musique. Le conflit 
entre 'e prolétariat et la bourgeoisie dans le domaine 
musical reflétait exactement l'âpre lutte entre ces classes 
antagonistes sur le plan politique Si l'on substitue le 
concept «du contraste et des nuances de sentiments» 
abstraits ù l'analyse concrète des classes , on confondra 
inévitablement les œuvres musicales de différentes épo 
ques et classes., masquant ainsi la lutte de classes dans le 
domaine do la musique et niant la lutte de classes sur le 
plan politique et son évolution historique. 

Pékin information n°23 du 10 juin 1974 
(Approfondissons la critique de la théorie bourgeoise de la 
nature humaine) 

Un grand concert, sur le lieu de travail.. 

DE LA MUSIQUE POUR PIANO 
ENREGISTREE EN CHINE 

Le merveilleux disque du 
piano de Yin Tchen Tjong 
reflète la musique populaire 
telle qu'elle fleurit de nos 
lours en Chine après la Gran 
de Révolution Culturelle pro 
létarienne : il y interprète 
quatre chansons du Shensi 
du nord ; il y transforme une 
ancienne mélodie et il y a 
aussi la transposition pour 
piano d'un air du célèbre 
opéra de Pékin «La Lantorne 
Rouge». 

Le «Concerto du Fleuve 
Jaune» est présenté comme 
une œuvre collective par l'or­
chestre philharmonique cen­
tral de Chine Populaire dirigé 
par le chef d'orchestre Li Teh 
Louen qui a essayé de créer 
une œuvre qui représente les 
préoccupations des ouvriers, 
des paysans et des soldats 

,'chinois, c'est è-dire qui re­
trace la lutte du peuple pour 
la libération du «Fleuve Jau­

ne». Ce concerto comporte 
quatre mouvement. Prélude : 
Chant des bateliers du Fleuve 
Jaune Ode au Fleuve Jau 
né • Le Fleuve Jaune indi­
gné - Défendons le Fleuve 
Jaune. Dans cette œuvre 
sont intégrés des chants po­
pulaires et des paraphrases 
(des collagesl de musique 
révolutionnaire (l'Internatio­
nale et L'orient est rouge 
notamment). 

Dans le cadre d'échanges 
culturels, la Chine populaire a 
invité récemment les orches­
tres philharmoniques de Lon­
dres, Vienne et Philadelphie â 
venir interpréter des œuvres 
occidentales. 

Avec eux, le pianiste 
Yin Tcheng Tjong a interpré­
té le concerto pour piano. 
«Le fleuve »aune». On pourra 
remarquer è ce sujet la diffé­
rence entre l'accueil qui est 
réservé aux musiciens occi­
dentaux en Chine avec le 
mépris de la critique bour­
geoise dans los comptes ren­
dus des concerts des artistes 
chinois à Paris. 

TÉLÉVISION 
Mercredi soir sur FR 3 

"LA DERNIERE CHASSE" 
UN FILM DE R. BROOKS 

Décidément, les program­
mateurs de la télévision man­
quent d'imagination | Après 
les Dossiers de l'Ecran, la 
semaine dernière, consacres 
à la pollution de la mer, nous 
avons eu droit cette semaine 
au film «La ForÔt Interdite», 
qui posait le problème du 
massacre des oiseaux en Flo 
ride. Et. hier soir, c'était «La 
Dernière Chasse», sur le mas­
sacre des bisons, pendant la 
conquête de l'Ouest. Ceci 
dit, le film présentait dos 
qualités certaines. 

UNE APPROCHE CRITIQUE 
DU WESTERN 

Son auteur, R. Brooks. 
• f < K*ri «marine», ancien jour­
naliste, se situe dans un 
courant idéologique tradi­
tionnel de la bourgeoisie 
américaine : le «libéralisme», 
qui. au nom du «respect de 
l'individu», en arrive à cri­
tiquer les aspects les plus 
désastreux de l'impérialisme. 

Brooks s'attaque à un des 
grands mythes de l'histoire 
américaine : la Conquête de 

l'Ouest et le problème indien 
Comme angle d'approche, il 
choisit un des éléments du 
western traditionnel : la chas­
se. Il oppose deux person­
nages : Charley (R. Taylorl, 
tout de noir vêtu, tueur sadi­
que et sanguinaire, véritable 
symbole du fascisme et de la 
violence, pour qui «tuer est 
naturel... Plus vous tuez, 
mieux vous êtes considéré». 
Sandy (S Grangerl. chas 
sour par nécessité, dégoûté 
de ces tueries, est obligé de 
faire équipe avec Charley 
pour vivre. C'est autour de 
l'opposition de ces deux per­
sonnalités que se noue le 
drame Charley massacro un 
groupe d'indiens, épargnant 
seulement une jeune indien 
ne et son bébé, dont il essaye 
de fave sa chose, bandy tuit 
avec l'indienne. Charley les 
poursuit et meurt de froid en 
les attendant devant la ca­
verne où ils s'étaient réfu 
fliés. 

UN GÉNOCIDE 

Ce que Brooks cherche 
d'abord à nous montrer, c'est 
l'horreur de la chasse aux 

bisons. Notons au passage 
que, les scènes de chasse 
sont réelles, c'est-A-dire 
qu'elles ont ètè tournées 
dans une réserve a l'époque 
de l'abattage d'une partie du 
troupeau. Mais, derrière ce 
problème de la chasse, se 
pose également celui des 
indiens. Alors que les blancs 
Chassent le bison pour en 
vendre la peau, les indiens, 
eux. se nourrissent de sa 
chair. «Evidemment, dit San­
dy, dans ce film, durant les 
guerres indiennes, chaque bi­
son tué signifiait un indien 
crevant de faim». Le mas­
sacre systématique des ani­
maux affame les indiens ; il 
s'agit bien d'un véritable gé­
nocide. Et d'ailleurs Brooks 
ne se prive pas de nous 
montrer la situation des In­
diens et dresse en filigrane un 
tableau effrayant de leur vie 
dans les réserves 

UN HUMANISME 
PETIT BOURGEOIS' 

C'est ici qu'appâtait une 
des ambiguïtés -du film ; 
prisonnier de son point de 
vue «humr»ri*t«">. Brooks 

semble mettre l'accent avant 
tout sur le massacre des 
animaux, reprochant même 
dans le texte qui débute le 
film, aux Indiens d'avoir par­
ticipé au massacre des bi­
sons. Mais lo plus grave n'est 
pas le : il est dans la façon de 
rechercher les causes de ce 
massacre. Brooks ne parvient 
jamais à s'arracher A un point 
de vue individualiste, rejet 
tant la responsabilité du mas­
sacre sur le «sadisme» de 
Charley. Point de vue qui 
nous conduit fatalement à la 
conclusion suivante : cette 
société n'ost pas si mauvaise 
puisqu'il existe des gens hon­
nêtes et généreux comme 
Sandy pour empêcher les 
«Charlev» de nuire... 

Si nous devons rejeter ce 
point de vue, il n'en reste pas 
moins vrai que lo film apporte 
de nombreux éléments con­
crets intéressants. L'habileté 
de la mise en scène, la beauté 
saisissante de certaines sé­
quences (la chasse aux bi­
sons, la mort de Charley) 
viennent renforcer la dénon­
ciation de ce qui fut un 
véritable génocide. 
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DOCUMENT 
L AGRICULTURE SOVIETIQUE 

10 ANS DE PROMESSES. ONE PENORIE GRANDISSANTE 
Des maqasins qui ont fermé dans de nombreux 

villaqes et des habitants qui sont obligés de quitter 
leur travail pour aller faire des provisions en ville. Une 
piesse qui reqorqe de propaqande pour célébrer les 
nouvelles vertus des «pains réduits», les tidbits. C'est 
la pénurie de pain et de produits alimentaires qui 
s'installe on URSS et qui ne fait que commencer. On 
abat le bétail, faute de fourraqe pour lo nourrir, 
on pourra donc encore trouver un peu de viande, et à 
quel prix, sur les marchés, mais après ? Et ce ne sont 
pas les prévisions du nouveau plan qui sont encore 
plus basses et dont on sait d'ores et dôjé qu'elles ne 
pourront pas être tenues, qui peuvent inciter à 
l'espérance. 

Pourquoi une telle situa 
tion ' Les explications offi­
cielles, on les connait pour 
les avoir maintes lois enien 
dues dans [ L i s s e Ces! la 
faute d'une mauvaise orqani­
sation. Mars 1965, décembre 
1960. mars 1963. février 
1966. février 1973 ont déjà vu 

six ministres déchus et la 
situation est allée de mal en 
pis Oue fera de mieux le très 
prévisible septième 7 C'est la 
faute au temps. Dix ans 
d'accumulation de calamités 
naturelles I De qui se moque 
ton } Avant la guerre, 20 ans 
à peine après le triomphe de 
la Révolution, dans des con­
ditions de lutte intense contre 
les anciens pavsans riches, 
dans dos conditions de déve­
loppement industriel et tech-
noloqique autrement plus dif­
ficiles les objectifs du plan 
étaient atteints et même dé­
passés Plus de 50 ans après 
la Révolution. 30 ans après 

une ouerre dévastatrice et 
meurtrière, dos risques de 
l.imin<' menai eut I URSS 

Alors pourquoi ï El des 
questions se posent effecti­
vement 

UNE AGRICULTURE 
AU SERVICE DE QUI ? 

Le ravitaillement n'est pas 
défectueux partout de la mê­
me façon II y a une sorte de 
hiérarchie dans l'approvision­
nement. D'abord les villes 
militaires, ensuite les très 
qrandes villes, puis les villes 
moyennes et enfin les villaqes 
où l'on trouve un peu de 
saucisson mais toujours un 
stock do vodka. 

Sur les marchés, les stands 
d'état sont de moins en 
moins nombreux au profit 
des stands -libres» ou les prix 
sont 30 50 et même 100 fois 
plus élevés. Ces marches 

Dons un sovk/io/e, ceux oui font travailler /es autres 

Du «plan de bien être» 
aux «pains réduits» 

1964 BREJNEV AU POUVOIR 

«L'agriculture est une tâche du Parti et du peuple 
soviétigueu. ail fera tout ce qui est en son pouvoir» 
pour que <•!"agriculture progresse sans discontinuer». 
M la place sous sa direction personnelle 

1971 XXIV* Conqrès du PCUS lance «le program 
me grandiose pour l'amélioration du bien être du 
peuple». «Le vaste programme qénéral pour le 
développement de l'aqriculture est un- service 
inestimable rendu par le comité central du PCUS, son 
bureau politique et le camarade Brejnev lui-même». 

LES ISVESTIA LE 10 DÉCEMBRE 1975 

«Un quignon de pain bien cuit... constitue une des 
plus belles inventions de la sagesse humaine». 
«Une attitude respectueuse à l'égard du pain toucha 
profondément aux qualités morales et spirituelles du 
peuple soviétique». 
«Faire davantage de tidbits \pains réduits) dans ces 
conditions, les gens n 'achèteront gue ce qui leur est 
nécessaire». 

d'état sont des laisser pour 
compte, alors que les «stands 
libres- reoorgent de produits 
variés et de qualité, ce qui 
i.*ntrahie la pire spéculation 
en période do pénurie. El ces 
marchés «libres» se dévelop­
pent avec l'aide de l'Etat qui 
ne lésine pas, comme a Mns 
cou. à construire des halles 
en béton arrnê avec entre­
pôts frigorifiques et dépôts 

Des kolkhozes rte plus en 
plus nombreux abandonnent 
délibérément des cultures né­
cessaires localement au profit 
d'autres productions plus 
rentables. Certains, par 
exemple, ont arrêté l'ap­
provisionnement de Moscou 
et d'autres qrandes villes en 
fruits ot légumes pour cons 
truire leurs propres conser 
veries et vendre eux-mêmes 
leurs proores productions. 

Dans les kolkho/es. on voit 
se creuser l'écart de salaire et 
de mode de vie entre les 
dirigeants et les simples pav 
sans qui qaqnent 10, 20. 
voire 30 fois moins. 

Dans les kolkho/es, les 
terres collectives diminuent 
de plus en plus au profit des 
ttdicelles individuelles culti­
vées pour les marchés «li­
bres» ou cédées non pas aux 
kolkhoziens mats a toute per 
sonne vivant dans les régions 
rurales • enseignants, méde 
nos, eximrts, etr... 

févidence s'impcisa. L'a-
uni i ilt lire n'est plus organisée 
nour satisfaite les besoins du 
peuple, mail pour nhéir h des 
objectifs de rentabilisation, 
en un mot pour le profit. 

LE PROFIT. MOTEUR 
DE L'AGRICULTURE 

C'est le résultat du fameux 
«nouveau système économi­
que». Certes, pour qarder 
son masque socialiste, le 
gouvernement soviétique n'a 
pas abandonné les structures 
de l'ancienne agriculture so 
cialiste, le marché d'état, le 
fonctionnement on kolkhozes 
mais il les a vidés do tout 
leur contenu. Et c'est en 
qouvernoment capitaliste et 
impériaksto qu'il gouverne. 
En capitaliste, en voilant à 
rapprovisionnement des plus 
qrandes viles pour éviter tou­
te révolte que pourrait susd 
ter une pénurie trop latente. 

En impérialiste, en choisis 
sant l'auquiontation du bud 
qet militaire au détriment de 
l'aqriculture, en préférant 
une importation ot une réex 
portarion do céréales aux 
dépens des peuples du Tiers-
Monde. 

Et. bien sûr, en rétablissant 
orogressivemonl le fonction­
nement capitaliste, il secrète 
inévitablement une nouvelle 
couche rte pfiviléqtés. 

DES KOULAKS 
D'UN NOUVEAU TYPE 

S'ils n'ont rion do commun 
avec les anciens koulaks qui 
possédaient personnellement 
la terre et les moyens de 
iHoduction. les ri-riqeants des 
kolkhozes en ont les privée-
qes et le mode de vie. Ils ont 
des salaires élevés et partici 

10 ans de promesses, une pénurie grandissante... 

pont peu ou pas a la produc­
tion une visite de linéiques 
heures PB* tOUI pour un grand 
nombre qui préfèrent vivre en 
ville 

Ils exploitent a des fins 
personnelles des biens du 
kolkhoze : en Ouzbékistan, 
l'un se fait payer ses frais 
d'invitation ot do divertisse­
ment . un autre au Kaza­
khstan s'appoprla des par 
celles individuelles qu'il fait 
cultiver par des salariés payés 
sur les caisses du kolkhoze. 

LE «NOUVEAU 
SYSTEME 

ECONOMIQUE» 
DANS 

LAGRICUL JURE 
Directives de mars 1965 
«Le taux des bénéfices 
doit être la base de l'es 
timation ob/ective des 
opérations des kolkho­
zes et des fermes d'E­
tat». 
L 'Etat leur demanda : 
«d'être à même de diri­
ger leurs affaires avec 
profit et découvrir pour 
cela les meilleurs 
movens» 
«d'être habiles dans les 
transactions avac le 
rouble et d'investir là 
où il donnera de rapides 
profits». 
L'Etat «protégera et sti­
mulera le libre achat de 
produits aqricoles et as­
surera l'énerqique dé­
veloppement des rela­
tions commerciales». 

Et les exemples abondent. 
Oh ' ce ne sont pas eux qui 
souffnront de la pénurie. Ils 
en profitent et même large 
ment par la main mise sur les 
marchés «libres» Par contre, 
pour la masse des paysans, 
c'est le retour aux rudes 
conditions d'exploitation 
d'antan avec maintenant une 
pénurie endémique, le re­
cours aux maigres et hasar 
deusés pratiques du trafic ou 
l'exode rural. La revue sovié­
tique «tournalisie» révèle elle 
même, que de 1969 à 1970. 
1 600 000 paysans ont dû 
Quitter les campagnes pour 
les villes, chiffre oui voisine 
actuellement les 2 millions. 

Comme l'écrivait Lénine, 
«sans un vasto roconsement 
et contrôle exercé par l'Etat 
sur la production et la réparti­
tion des produits, le pouvoir 
des travailleurs, la liberté des 
travailleurs ne pourront pas 
se maintenir et le retour sous 
le iouq du capitalisme sera 
inévitable 
Joëlle FECLAZ 

LA PENURIE EN CHIFFRES 
Céréales : 
137 militons de tonnes en 1975 soit ! 

- 80 millions de moins que les prévisions du plan 
68 milions de moins que 1974 
30 millions rte moins que 1972 année dêià déficitaire 

Une production a peine éqale à celle de 1960 (130 
millions de tonnes). Une production par habitant inférieure 
a celle de 1913. dans la Russie tsariste. 

Abattage de bétail par manque de fourraqe : 
20% de plus qu'en 1974. 
Entre 1966 et 1975. 8.7 millions de têtes perdues par an par 
ranport ê 1963 

Importations : 
1971 1976 : 75 milions de tonnes de céréales importées 

32 mrllions de tonnes exportées 
1975 : 28 millions de tonnes importées 
L'URSS était autrefois un pays exportateur 

Dépenses militaires : 

1971 1974 : auqmentation de 12% 
1974 : elles sont 4 fois celles de 1960 

20% du revenu national 
35% des dépenses budgétaires 
L'arsenal de missiles intercontinentaux s'est multiplié par 
22 en 13 ans. L'arsenal de missiles sous manns par 8 en 12 
ans. 

et 'ux qui travaillent. 

Importation et pillage 
sur le dos des peuples du 

Tiers-Monde 
1972 : L'URSS IMPORTE 20 mMons de tonnes de 

qroms des pays occidentaux dont 11 mdlions de tonnes de 
blé des USA (Je quart du total de la récolte américaine). Les 
prix grimpent immédiatement sur le marché mondial 
L'URSS revend alors les qrams à un prix trois fois phis 
élevé. 

Début 1975 . voyant les siqnes d'une baisse prochaine 
du prix des céréales, elle annule le contrat de 200 000 
tonnes quelle avait conclu avec /es Etats Unis. Quand les 
prix arrivent au plus bas. elle s'empresse d'en acheter un 
important stock pour rééditer la même truciwse escro­
querie, mais en mieux. 

Non seulement le peuple soviétique ne voit pas h 
couleur de ces importations mais les peuples du Tiers 
Monde gm sont dans leur ma/orité encore obligés 
d'importer des céréales les achètent encore plus cher, à 
couse de l'URSS. 

file:///pains
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FEMMES 
Aix en Provence PROCES DU M LAC 

Le 16 janvier, si*, militantes du MLAC d'Aix en 
Provence étaient inculpées sur intervention directe 
de la chancellerie. Elles avaient accepté d'avorter une 
jeune fille mineure, oui, pendant l'avortement. chan 
géant d'avis, demandait l'arrêt de l'intervention. 
Respectant sa décision, elles l'accompagnent A 
l'hôpital, puis préviennent les parents. Le.père de la 
jeune fille porte plainte quelques jours plus tard. 
Dans un premier temps, le parquet abandonne l'affaire 
mais en janvier, les six inculpations sont retenues, 
pour exercice illéqal de la médecine, et pour 
complicité de tentative d'avortement. Elles risquent 2 
ans de prison et 2 millions d'amende. 

Nicole Grand, O.S. A la 
Sescosem-Thomson CSF 
d'Aix en Provence, militante 
inculpée du MLAC. se pré 
sente aux élections cantona­
les, le 7 mars, avec une 
camarade du MLAC. 

«Il y a trois mois, lors du 
début de l'affaire, nous n'a­
vions tout d'abord pas été 
inculpées, et nous pouvons 
penser qu 'une inculpation 
aussi longuement réfléchie 
montre la volonté du pouvoir 
de stopper définitivement un 
mouvement de masse 
( MLAC I, à un endroit i Aix I 
où nous avons continué la 
pratique de l'avortement. 

Pour la fournée interne 
tronale des femmes, les 
groupes de femmes de 
Paris et le MLAC appellent 
à une manifestation le 
samedi 6 mers, è 15 H, de 
la Place de la République A 
la Place des Fêtes. 

Pour l'avortement et la 
contraception libres et 
'gratuits ; 

pour le soutien aux in­
culpées d'Aix ; 

pour le droit a l'emploi 
des femmes ; 

contre le chômage ; 
contre les foyers pri­

sons ; 
soutien à la lutte du 

foyer Pauline Rolland. 

Le soutien des orgoni 
salions politiques et syndi 
cales qui voudraient se 
joindre à la manifestations 
est recquis. 

après le vote de la foi, car 
nous pensions que rien d'es­
sentiel n'allait changer pour 
les femmes par rapport à 
l'avortement : prix, condi 
bons, ^isolement, culpabilisa 
tion ). 

1 . . . ) Au travers de la 
pratique des avortements. du 
travail d'information sur la 
contraception I pose de sté­
rilets I, de l'organisation d'u­
ne garderie pour les enfants 
des femmes travaillant dans 
une usine [Sescosem Thom­
son CSF), nous avons com-
pns la force que représente 
notre solidarité et nous vou 
lons continuer. 

Pour foire connaître a un 
maximum de gens nos posi 
lions, et rester à l'offensive, 
nous avons décidé de nous 
présenter à ces élections 
dans le canton Ajx Nord 

{contre le maire d'Aix, PS 
centriste). Notre campagne 
sera basée sur le thème : Les 
femmes prennent la parole et 
s'organisent sans attendre 
l'accord ou les subventions 
de ceux qui détiennent le 
pouvoir et le savoir... » 

LE MLAC 
D'AIX EN PROVENCE 

CONTINUE ET RENFORCE 
SON ACTION 

Tous les vendredi soirs, à 
la permanence du MLAC. les 
militantes continuent à prati­
quer des avortements pour 
les cas nécessaires. Par ail­
leurs, deux fors par semaine, 
elles accompagnent à l'hôpi­
tal les femmes qui sont au-
delà dos délais pour l'appli­
cation de la méthode Kar­
man. Il semblerait qu'à l'hô­
pital, los avortements au delà 
de six semaines ne sont pas 
retenus, pour des raisons 
diverses, malgré la loi. 

Une de leur victoire a été 
d'avoir pu assister A une 
opération par aspiration sous 
anesthésie générale, où elles 
ont malheureusement pu ob­
server que l'opération était 
faite avec un matériel très 
ancien Ides dilatateurs en 
métal I, en fin de compte 
dangereux II y aurait déjà eu 

des perforations. 
Aller ensemble â l'hôpital, 

c'est briser l'isolement des 
femmes, c'est forger leur 
solidarité, c'est aussi, d'une 
certaine façon, commencer A 
exercer un contrôle sur le 
(•pouvoir spécial». 

Le personnel hospitalier a 
très bien réagi a cette initia­
tive, et a demandé que se 
tienne une réunion de dis 
cussion et d'information. 

COMMENT LES FEMMES 
SE MOBILISENT 

A Aix, les femmes sont 
nombreuses à venir A la per-
manencedu MLAC. Bien loin 
d'arrêter le mouvement, ces 
inculpations le renforcent. 

A Marseille, se tiennent 
des assemblées générales 
des «groupes femmes», pour 
organiser une campagne sui 
vie contre la loi Veil sur 
l'avortement. et contre la 
politique familiale du pouvoir. 
A Paris, la manifestation du 
6 mars pour la journée inter­
nationale des femmes se te 
ra, entre autres, sur le thème 
«Avortement. contraception 
libres et gratuits ; soutien aux 
inculpées d'Aix». 

Plusieurs milliers de signa 
luros ont été recueillis à la 
pétition de soutien, ainsi gue 
des motions de sections syn­
dicales. Il s'agit de renforcer 
le mouvement. Il faut aussi 
envoyer de l'argent, ainsi que 

des témoignages sur la réalité 
de l'avortement aujourd'hui. 

En soutenant les inculpées 
d'Aix, soyons à l'offensive. Il 
s'agît toujours de lutter pour 
la liberté totale de l'avorte­
ment et de la contraception. 

Une manifestation du MLAC A l'hôpital Lariboisière 

Participez à l'enquête 
du MLAC 

Envoyez les renseignements que vous avez sur : 
l'établissement, {hôpitalou clinique), son adresse, la 

source de renseignements 
la pratique des avortements 

Sinon, quel est le motif invoqué. Y a-t-il une 
possibilité d'avortement dans un hôpital proche ? 

Si oui. combien par semaine Délai entre fa marche 
à effectuer pour le premier rendez vous et l'avorte­
ment. Méthode utilisée Prix Durée de l'hospitalisa­
tion. Mode de paiement. Accepte t on les mineures ? 
Accepte t on les immiqrées sans papiers ? Informa 
tion sur la contraception ? Attitude du personnel vis 
à vis des femmes ? 

Cette enquête nous aidera à combattre la propa-
qende démaqoqique de la bourqeoisie qui voudrait 
nous faire croire qu'aujourd'hui, l'avortement est 
libre. 

Pétition de soutien 
aux militantes du MLAC 

inculpées à Aix en Provence 
Six femmes militantes du 

MLAC d'Aix en Provence, 
sont inculpées de tentative 
d'avortement et d'exercice 
illégal de la médecine pour 
avoir pratiqué un avortement 
sur une mineure è sa démon 
de : le père de la mineure 
ayant porté plainte. 

Les insuffisances de la loi, 
les carences du pouvoir en 
matière de santé, l'attitude 
de le plupart des médecins, 
l'inertie des services hospita­
liers, l'absence de crédits ont 
pour résultats que les fem­
mes ne peuvent complète 
ment exercer un droit pour 
lequel elles ont lutté. 

LA, comme ailleurs, le 
pouvoir choisit de réprimer 
plutôt que de pallier ses 
carences en matière d'intor 

motion sexuelle et de contra 
ception. 

La loi actuelle ne toit que 
suspendre le loi de 1920 dons 
un certain nombre de cas, e 
c'est ainsi que des femmes 
non médecins sont ou 
jourd'hui poursuivies pour 
avoir aidé une mineure en 
détressa. 

JE ME DÉCLARE SOLI­
DAIRE DE CES FEMMES ET 
DE LEURS LUTTES 

Pétmon è envoyer au MLAC. 
M. rue Vieme du Temple 

75004 PARIS 

Adresser votre soutien finan­
cier i l'ordre du MLAC avec 
la mention . 
«Soutien eux inculpées d'Aix» 

LA VIE DU JOURNAL 
Une petite réunion-débat 

Une petite réunion débat s'est 
tenue récemment dans un quar 
lier populaire de Roubaix. 

C'est un camarade ouvrier qui 
vient de quitter le PCF. suite au 
22" congrès de trahison, qui o 
tenu le haut du pavé pendant 
toute la réunion en expliquant 
aux camarades par des exem 
pie précis en quoi le re/et 
de la dictature du proléto 
riat était la porte ouverte A la 

bourqeoisie, de même que le 
refus du poing levé et de la 
Révolution. «Désormais» dêcla 
rail ce camarade aoniguement 
«s V fallait choisir entre L ecanuet 
et Marchais autant prendre L e-
conuet parce que cette crapule 
cache moins son /eu gue Mar 
chois». 

Tout en nous expliquant la 
nécessité de construire une op 
position forte â la trahison du 

PCF. ce camarade (qui n'était 
venu que pour discuter i) reqret 
ta le peu de monde présent au 
ilebat et affirma «cor si moi /e 
comprends autourd'hui la trahi 
son du PCF et ne l'accepte pas. 
te ne suis pas le seul. Ils sont des 
centaines et des centaines dans 
le PCF. A être comme moi II faut 
sortir des petites réunions, êlar 
qir le débat par des tracts et des 
discussions A la porte des usi­
nes». 

Corr. Roubaix 

Contre une coupure d'électricité 
Le Comité de Lutte Contre le 

Chômaqe d'HêrouviHe est inter 
venu avec succès et s'est oppo 
sé à une coupure de courant 
lundi 23 février chez une habi 
tante du quartier Montmorency. 
Le Comité de Lutte était présent 
dans l'appartement de cette la 
mille sous tutelle, comprenant 3 
entants en bas âge. la lemme est 
actuellement enceinte. 

L'agent de l'EDF. s'est pré 
srrtté le lundi A 9 h. et a dit gu'il 

venait pour couper le courant 
car la /amiUe n'avait pas itayé sa 
dernière guittance. Le Comité de 
L utte s'est opposé a lo coupure, 
l'agent a rétorqué qu 'il couperait 
l'électricité au compteur de l'ex 
teneur. Le Comité lui a demandé 
s'il n'avait pas honte de toire un 
métier pareil et de vivre sur la 
misère des qens, il a répondu 
que cela valait mieux gue d'être 
au chômage. 

Fatalement la coupure n Vi pas 

eu heu L 'après midi, une délè 
galion du Comité de Lutte s'est 
rendue aux bureaux de l'EDF A 
Caen, ou eUe a demandé avec 
fermeté un délai pour payer pour 
l,i iainJle Ce qui nous prouve 
que la bourqeoisie recule devant 
l.i colère qrondissante du peu 
ttfc II fout s'opposer avec fer 
iiH'tê aux coupures de courent, 
saisies, expulsions. 

Salutations. 
une habitante d'Hérouville 

St Clair 

COMMUNIQUE 
LE COMITE DE SOUTIEN AUX LUTTES DU PEUPLE ARGENTIN 
Dl MANDE l OUVERTURE DES PORTES DE L 'AMBASSADE DE 

FRANCF A BUENOS AIRES AUX REFUGIES POLITIQUES 

A l'occasion du gala de solidarité avec les victimes de la répression en 
Argentine organisé à la Mutualité le 23 février 1976 par le Centre 
Argentin d'Information et Solidarité ICAISl. le Comité de Soutien aux 
Luttes du Peuple Argentin (CSLPAI et les organisations et publications 
françaises qui le soutiennent (Ligue Communiste Révolutionnaire. 
Organisation Communiste Gauche Ouvrière et Populaire. Orqanisation 
Communiste Révolution . Parti Communiste Révolutionnaire. Parti 
Socialiste Unifié, Politique Hebdo, Témoiqnaqe Chrétienl apportent 
leur appui fraternel au CAIS et à cette initiative, 

En soutenant l'action du CAIS, le comité de soutien français CSLPAI 
souhaite contribuer le plus efficacement et lo plus largement possible à 
l'aide aux victimes de la répression on Argentine. Dans cette 
perspective, il demande au gouvernement français do rovonir sur son 
relus de Lut d'ouvrir les portes do l'Ambassade do France a Buenos 
Aires, et de lever tous les obstacles administratifs qui empêchent 
qu'auiourd'hui. les militants argentins et lalmo américains persécutés et 
emprisonnés, et contraints à l'exil, puissent s'y réfuqier ou obtenir un 
visa pour la France. 

pans le 22 février 1976 

Comité de Soutien aux Luttes du Peuple Argentin 
94 rue Notre Dame des Champs 7S006 PARIS 

l e Quotidien du Peuple : publication du PCR (mil 
. adresse postale : BP 225 75 924 Pans Cedex 19 

CCP n" 23 13248 F Paris directeur de publication : Y. Chevet 
Imprimé par IPCC Paris distribué par los NMPP 

commission paritaire 56942 



Quotidien du Peuple 26tévner - 11 

BLOC-NOTES 

LE TRAITEMENT DE LA GALE 
La gale est actuellement en 

recrudescence, particulière 
mont dans les écoles, et 
partout où les conditions 
d'hygiène sont mauvaises. 

C'est une maladie conta 
gieuse duo è un parasite, et la 
transmission se fait habituel­
lement la nuit (d'où expit 
cation des épidémies fami­
liales). Mais elle peut se faire 
indirectement aussi, par les 
vêtements, les draps,... On 
doit penser à rechercher la 
gale devant toute déman­
geaison persistante. 

A QUOI RECONNAIT ON 
LA GALE ? 

A la démangeaison conta­
gieuse et «féroce» qui s'ac­
compagne rapidement de tra­
ces de grattage, de sur-in­
fection Iboutons purulents, 
croûtes... ). Elle survient prin­
cipalement la nuit. 

À l'aspect des lésions 
lavant grattage) : le sillon, 
trait très fin do couleur brune 
au trajet sinueux de quelques 
millimètres sous la peau II 
correspond au trajet du pa 
rnsite dans la couche carnée 
(couche prolonde de la 
peau). Au bout du sillon, une 
vésicule perlée, transparente, 
superficielle constitue l'habi­
tacle de la larve, qui a percé 
le sillon pour se loger sous la 
peau. 

Au siège dos lésions : en 
général, elles n'atteignent 
pas la face, le dos. mais 
prédominent aux mains (en­
tre les doigts), aux organes 
génitaux, à l'abdomen, 

TRAITEMENT 

Il est elficace si on traite le 
même jour tous les mombres 
de la famille ou de la col­
lectivité lôcole. .(atteints. 

TRAITEMENT DU CORPS : 

1er |oui ; se fait au cours d'un 
bain au savon noir ou vert, 
pendant 20 minutes, où l'on 
frotte bien toutes les zones 
atteintes. On rince grossière 

pres. on recommence le trai­
tement 48 heures après le 
premier bain, si les déman­
geaisons persistent, en con 
servant le badigeonnage 2 
heures au moins 

TRAITEMENT 
DES VETEMENTS : 

Les vêtements seront 
bouillis en début et en fin de 
traitement si celui-ci dure 
plusieurs jours. On repassera 

zinc, puis ensuite on traite la 
gale par une méthode iden­
tique ê celle ci-dessus, en 
ayant soin d'éviter une mé­
thode irritante. 

Il faut signaler que le DDT 
a tendance A donner de l'ec­
zéma, parfois â entraîner des 
pênes de connaissance, l'As 
cabiol à être irritant. Le pro 
duit le plus ancien et le moins 
cher et le plus efficace reste 
le savon vert et noir. On sait 
que la contagion se tait tant 

H H I e B H a S B l B B ^ B e ^ H 

( es mauvaises conditions d'hygiène, cause principale de lu gafé, 

ment et on badigeonne au 
pinceau avec le produit choisi 
(solution de DDT, Ascabiol, 
Benzochloryl ; ) , on doit in­
sister sur les régions les plus 
susceptibles d'être touchées 
(aisselles, plis génitaux, 
doigts, poignets...I On laisse 
sécher 15 minutes, puis on 
refait le badigeonnage. on 
rince 15 minutes apiès puis, 
on prend dos vêtements pro 

au fer chaud. Si on ne peut 
les bouillit on les place 24 
heures dans une armoire pul 
vêrisée au DDT On fait la 
môme chose pour la literie 

En cas de complications 
c est à dire de la gale in 
fectée ou eczématisée, il faut 
traiter d'abord l'infection 
par : crème Dalibourd. la 
solution de Miitan et l'eczéma 
par de la pâte à l'eau, pâte de 

gue le traitement n'a pas été 
appliqué, mais 48 H après le 
début du traitement il n'y a 
plus aucun risque de conta 
gion 

Il faut aussi insister sur la 
désinfection qui doit accom­
pagner systématiquement 
tous les soins que l'on fait 
aux personnes atteintes, et la 
désinfection systématique du 
linge. 

TÉLÉVISION 

JEUDI 26 FEVRIER 
TF 1 19 n 4b V a un truc 

20 h 00 JOURNAI 
19 h 20 Actualités 20 h 30 La grand échiquier 

régionales Claude Nougaro 
19 h 40 Une minute pour 231i 30 JOURNAL el fin 

les freieiei 
19 h 46 Alors, raconta FR3 
20 h 00 JOURNAL 
20h30 Baie t la 19 h 20 Actualités 
21 h 25 L'événement réqionales 
22 h 25 Allons au cinéma 19 h 40 Tubune libre 
23 h 00 JOURNAL ot fin 19 h 55 flash JOURNAL 

20 h 00 Altitude 10 000 
70h30 Un film, un auteur 

A2 onquétesur un ci­
toyen au-dessus 

19 h 20 Actualités do tout soupçon 
régionales 22 h 20 JOURNAL «U fin 

QUINZAINE CULTURELLE 
ARABE 

A BESANCON : AMPHI. GAUDOT FACULTE DE DROIT 
IABOULOIE 20 H 30 

!•*• semaine du 24 A U 28 février 1976 
Jeudi 26 février SOLEIL 0'(Med Hondn. Mauritanie 70) 
Une dénonciation de l'exploitation des ouvriers émigrés, de 
l-t bourgeoisie française et ses alliées africaines. 

Vendredi 77 lévrier : L'AUTRE FRANCE 
IAh Ghalem, Algérie 751 

le débat sera présenté par le réalisateur. Une description 
concrète de la condition d'un ouvrier maghrébin dans la 
France capitaliste. 

Samedi 28 février 14 h 30 : LES TROIS COUSINS 
LES AJONCS 

(René Vautrer France 6a 701 
Deux courts métrages, l'un sur un fait divers authentique 
ivlatant la mort de trois ouvriers a/qériens, l'autre exaltant 
la lutte au coude à coude des immiqrés et des français dans 
une courte fable. 

Samedi 28 février 70 h 30 I F S ME7IGRIS 
ICoUectil. Tunisien Français /4I 

Situation économique en Tunisie et phénomène 
d'émigration 

4 SÉANCES 10 FRANCS 
organisé par 

Associations culturelles du Centre de linguistique 
appliquée et rie la Faculté de Droit 

Cine Club du Campus 
Comité des Etudiants Arabes rie Besancon 

feuilletée 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

AUX EDITIONS STOCK 

RESUME : 
Après avoir rappelé la situation au Nord Ouest avant 

l'arrivée de l'Armée Rouge, E. Snow décrit l'organisa­
tion sociale dans les zones libérées. 

28» épisode 
LA SOCIETE SOVIETIQUE 

STRUCTURES DE GOUVERNEMENT 

La structure de gouvernement représentatif 
s'échafaudait è partir du soviet de village unité de 
base : au-dessus il y avait le soviet de district, le 
soviet départemental, le soviet provincial et le 
soviot central. Chaque villaqe élisait ses déléquès 
aux soviets les plus élevés et jusqu'à ceux qui 
étaient désignés pour le Conqrès des Soviets. Le 
suffrage était universel au-dessus de l'âqe do seize 
ans. mais non éqal. pour les raisons exposées 
ci-dessus. ( I l 

Chaque soviet de district désignait toute une 
qamme de commissions Le Comité révolutionnai­
re était un comité tout-puissant, élu d'ordinaire au 
cours d'un qrand meetinq peu de temps après 
l'occupation d'un district par l'Armée rouqe et à la 
suite d'une intense campaqne de propagande. Il 
décidait des élections et réélections et collaborait 
étroitement avec le Parti communiste On trouvait 
sous le soviet de district et nommées par lui la 
Commission d'éducation, la Commission ries 
coopératives, celles de l'instruction militaire et de 
la formation politique, les commissions aqraire. 
d'hyqiène, de formation des partisans, de la 
défense révolutionnaire, du recrutement pour 

l'Armée rouqe. de l'entraide aqricole, des cultures 
de l'Armée rouqe ot d'autres Ces commissions 
existaient â tous les niveaux des soviets et 
jusqu'au Gouvernement central, où l'on coordon 
nait la liqne de conduite et où se prenaient les 
décisions d'Etat. 

ORGANISATIONS DE MASSES 

l'organisation ne s'arrêtait pas au qouvorne 
ment l e Parti communiste avait de nombreux 
membres parmi les cultivateurs et les ouvriers, 
dans les villes et dans les villaqes En outre, il y 
avait les Jeunes Communistes dont dépendaient 
deux organisations annexes enqlobant parmi leurs 
membres la plus grande partie de la jeunesse. Elles 
s'appelaient les Jeunes avant qardes tChao nien 
hsien long toei) et les Léqions enfantines \Eur-
t'onq / " . " i l Le Parti orqanlsait aussi les lemmes 
en ligues des jeunes communistes, sociétés anti-
•aponaises. écoles d'infirmières, écoles de tissage 
et brigades dos champs Les paysans adultes 
lurent formés en sociétés des pauvres (Pin min 
hoei] et en sociétés antijaponaises Même la 
Ko lao hoei (Société du Frère aîné), une vieille 
organisation secrète, fut incorporée à la vie 
soviétique et reçut des tâches publiques et 
légales les milices paysannes \Nonq min-toei) et 
les groupes de partisans ou francs-tireurs iYeou 
ki toei) faisaient également partie de la structure 
pnlitigup et sociale dont aucun aspect n'échappait 
é l'organisation 

Le Gouvernement central, le Parti et l'Armée 
réordonnaient l'activité do toutes ces organisa­
tions et rie leurs différents comités (...) 

Le but manifeste de l'organisation soviétique 
était de faire de chaque homme, femme ou enfant 
le membre de quelque chose où chacun recevait 
une tâcha bien définie à accomplir (...) 

LE PEUPLE EN ARMES 

Un fait dénotant gue les Rouqes puisaient leur 
force dans la masse de la population est que dans 
tous les anciens districts soviétiques la police et In 
garde étaient presque entièrement assurées par 
los orqanisations paysannes seules. Il y avait 
peu de véritables qarnisons de l'Arméo rouqe dons 
les districts soviétiques, toutes les forces combnt 
tantes étant qardées au front La défense locale se 
panaqeait entre les groupes de défense révolu­
tionnaire de villaqe. les milices paysannes et les 
partisans. Ce fait peut expliquer on partie la 
popularité de l'Armée rouqe chez les paysans, car 
elle était rarement Imposée sur eux comme un 
instrument d'oppression et d'exptoitAtion. comme 
In sont le* autres armées, mais se trouvait en 
général nu front, s'y battant pour sa nourriture et 
enqaqée A repousser les attaques ennemies. 
D'autre part, l'orqanisntion intensive de la paysan 
nerie créait une arriére-qarde et une base qui 
laissaient l'Arméo rouqe libre d'opérer avec l'ex­
trême mobilité que nous avons notée. 

(à suivre) 

i I I Les métayers, les ouvriers aqncoles recevaient une 
représentation beaucoup plus lorte que les autres 
allégories ; professions libérales, propriétaires, etc.. 
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INTERNATIONAL 
Discours de Brejnev 

Renforcement du 
et éloge du 

pitalisme 
KGB 

Abordant les problèmes intérieurs A l'Union Sovié 
tique. Brejnev n'a pu, comme é propos de la politique 
internationale, se contenter d'une suite de contre 
vérités, les problèmes de la production, de la 
répartition,' de la liberté, sont trop familiers aux 
travailleurs de ce pays pour qu'ils n'aient pas dû 
.ilfleurer d'une quelconque manière les solutions 
qui *nnt proposées, en revanche, témoiqnent d'une 
triste continuité avec la politique antérieure 

A propos de la production 
Brejnev a reconnu les faibles­
ses criantes de réconomie 
soviétique dans deux domai­
nes cruciaux pour le niveau 
de vie des masses : celui de 
l'agriculture et celui de la 
production industrielle légè­
re. Tout en parlant d'y porter 
romède, le discours du pre­
mier secrétaire du P«C»US 
montre cependant à l'éviden 
ce qu'il n'en sera rien. 

D'une part, en ce qui 
concerne l'agriculture, aune 
transformation qualitative 
exige du temps» L'obfectif 
de «ravitaillement du pays en 
denrées alimentaires» est 
donc repoussé à un lointain 
horizon. En ce qui concerne 
los priorités, elles restent 
dans l'industrie aux secteuis 
des constructions mécani­
ques, des combustibles, de 
l'énergie, de la métallurgie . 
l'industrie lourde garde le 
pas La raison, de même que 
celle des retards nouveaux 
annoncés pour l'agnculture 
en est facile A comprendre : 
Brejnev s'est félicité par ail 
lours du «renforcement de la 
capacité défensive» de 
l'URSS : l'orientation priori 
taire de l'effort économique 

vers la constitution d'un puis­
sant instrument d'agression 
est évidemment maintenue. 

« VIVE LE K.G.B.» 

D'ailleurs. Brejnev n'a pas gues 

avec intérêt, ces dernières 
années, l e s nombreux pays 
où les ambassades d'URSS 
ont vu leur personnel se 
gonfler considérablement 
d'un porsonnel très spécial, 
sous des couvertures diplo­
matiques passablement 
transparentes. Ainsi que les 
soviétiques eux mêmes : ces 
temps ci. plusieurs responsa 
bies de la police secrète ont 
accédé tout ce qu'il y a de 
plus officiellement à des pos 
tes de responsabilité dans 
diverses républiques soviéti 

Pour les russes, des canons mais pas de beurrr 

manqué de rendre hommage 
au service secret, le KGB. 
dont les activités sont, pour 
lui. «en stricte conformité 
avec les exigences de la si­
tuation internationale». 

C'est ce qu'ont pu vérifier 

I videinment. la continuité 
hrejnevienne ne va pas sans 
difficultés ' pour rendre com­
pte de la situation emptrée 
des masses, des passages du 
rapport du congrès s'en pren 
nent â la bureaucratie, à 
l'irresponsabilité, A la mauvai 
se gestion : maux chroniques 

du capitalisme d'Etat, où la 
volonté de sorvir lo peuple ne 
joue plus parmi les classes 
dirigeantes, tandis que l'ap­
pât du gain ne passe pas 
forcément, comme dans le 
système capitaliste classique, 
pat le bon fonctionnement de 
l'entreprise, d'un point de 
vue capitaliste 

RENFORCEMENT 
DU CAPITALISME 

Les remèdes, ici. sont en 
droite ligne de la maladie : il 
s'agit de mieux utiliser les 
«stimulants économiques» 
tels que «autofinancement, 
bénéfice, prix, primes». Voilà 
maintenant des années que la 
«réforme économique» en 
Union Soviéliquo consiste 
dans le rêUihlissement. par 
ces divers moyens, d'une 
économie capitaliste. Brejnev 
annonce un renforcement de 
cette tendance. Autant an­
noncer tout de suite une 
aggravation des difficultés 
économiques Ce qu'il ne 
manque pas de faire : dès 
avant le rapport de 
Kossyguine, qui doit lundi 
prochain ptèsentet le plan, le 
premier secrétaire a annoncé 
dans son rapport un ralentis­
sement considérable des in 
vestissements, qui diminue 
ront de moitié. Les «bénéfi 
ces. autofinancements, pri­
mes» des directeurs d'entre­
prise ne font pas, aux derniè 
res nouvelles, l'objet des mè 
mes mesures draconiennes. 

Jean LERMET 

Ford - Reagan 

Lo score de 51 % obtenu 
par Ford dans le New Ham 
shire contre 49 "*> à son rival 
Reagan n'est pas brillant 
pour le président, même si. 
au niveau des délégués à la 
Convention du Parti Répu 
blicain, Ford • 18 voix en sa 
laveur et Reaqan 3 Ces ré 
BUJtett moi-trent les divisions 
et lo désarroi de la classe 

UN PARTOUT, OU PRESQUE 
• or H ' i ' i icw* vraiment en 
septembre prochain ne peut 
être un reflet réel des choix 
«le l'état torat américain. 

D'abord parce qu'elles n'e 
xistent que dans 31 Ftats sur 
50 (dans les autres Ftats. ce 
sont des comités restreints 
de notables du parti qui rhoi 
sissent le lutin candidat du, 
parti .i la MaiMni Rlanche) 

< telle «te la campagne les 
ileux p.nlrs «républicain et 
ilemnrrale! devront desiqner 
leur canrirrial respectif, lors 
de m onventions» qui auront 
heiienilllllel et août prochains 
f e s conventions reqtnupent 
li-s deleouev natinnaux rie 
• haque parti élus lors ri'é 
léchons «primaires» orqam 
s i i ' s i\n i bai nu ries partis 
dans les Fiais Ces élections 
n'ont iloiw rien d'institution 

•H nuisrtu elles sont le lait 
! èfctr I I I I I N inscrits auprès rte 
I V K ' I M I ries parus lesranrii 
Mis à l'investiture presiclori 
ii'llr démocrate ou repuhli 
aine lexemple hinl pour les 
npiililirains ou HilP'phroy 
«Njl les |)êp>octates) profi 
iltl île ces primaires nom 
.lire ehre le plus i*«ssiMe rie 
viennes uni i- i n soient fa 
• •râbles {'«•)»««HIjtnl le sys 
eevpnliUltie US P S I qtlpne 

A lui le pompon ' Ronald Reaqan a taiHi avoir la ma/onté 
.HIX élections primaires du New Hamslwe. 

irotitique américaine. Entre le 
•ressemble UT ries méron 
lents» Ide la détente aven 
l'URSS et de la bureaucratie 
rie Washinnton). et Ford, elle 
n'arrive pas à trouver un 
homme providentiel capable 
de sortir l'Amérique de ses 
difficultés C'est un aspect de 
la r r ise |M*tique aux USA 

Ce premier tesl de la ram 
naqne présidentielle, qui 

surtout et c'est le cas tout 
nailii'iiliéreptonl du New 
Hamshire, il n'y a pas d'Flat 
• lui soit à lui tout seul une 
Amérique en réduction * le 
choix des primaires du New 
H .hue. par exemple, seia 
• eiui u un Fiat peu peuplé, 
••ans mmi'lite fie r ouleiii 
sans taxe* locales, el hrs -
lorniuet-eiit ultra conserva 
leur Avant l'ouvertiui' o*ll 

Budqet israélien : 
le qouffre des dépenses 

militaires 

| ',t< r| ne-sep ei>| des riépi IIHT II île quetre oV" l'Etat 
iiwsfe il'lsr.t.-l prenrl de plus en plus d'ampleur 41 °l. du 
• tqel y tsissr D'ores el riè|à. U' pm de celte politique 
i.tiessuf • nâ tmrtelmt (1e plusw-iis e'i|ki»ts et l'annonce 
un rak-ieissereenl de l'activité économique l a survie de 
Ml swv»isie dépend rie l'airtc américaine l" ministre 
ai I fn ift* finances est a*é demander 2.3 mJliarrts AU 
m.ires e| les lot 4 nés pro sionistes Iqroupr's de pression) 
se/ inlhenls aux Frais Unis intrinnonl pour que le 
nulles , i ' i èfie .1 relié demande Les i;nutradictions au 
m dit CrMinrés américain portent non sur l'airêt de toute 
I aïs Mu sa (ItiPinulinn rie 500 millions Par ailleurs. 
un • i Isi.n I rompre aussi s i » l'aille massive rte la 
a- pni.i i |eiK ilis|)ersps dans le momie entier) c'est è due 
». i apilaleli" itTuerrique et (l'Europe Plus que i.imais. 
la* l.'iitti" he d'Israël "si tenu a bnirt ri» btas pat 
• |ii«»|l|S»>e 

Usine nucléaire française 
pour le Pakistan 

l a Fr . i"»e a rl> ride dp livrer une usine nucléaeo de 
• i . < j e e e " i île*- i nn Kiviihles irradiés au Pakistan II est 

:>«••• evfii'iil ni>e miellés que soient les garantes rleman 
h s car la Ir.mcc re genre ri'usmps est assez facilement 
m enan-Mble è ries lins militaires. L'Inde d'ailleurs avait 
i • I • • i• i• • ' sa première bombe atomioue à partir de moyens 
iiialiii|in's ("est eqalenient co que la France s'apprêtait A 
• ru|re à i,i Corée du Sud Ce qui n'empêche pas Chirac 
l'avo* lait une visite très amicale à l'Inde il y a quelques 

i- n r»s pour l ' i m i i e u a l i M p e français marchand de canons, il 
> .nm ' le vendre n'importe quoi à n'importe qui pourvu que 
•l Lerapivvle 

Nouvel ambassadeur 
de Guinée en France 

i an ii-'iitaiinu t\e M Sevdou Keita auprès du qouver 
ic-e en| lt,ini,us (ail suite à la reprise d«fc relations 
'•iKliMeatiriiM-s intrn les 2 pays le 14 iinllet dermer. Ces 
ïefcllMNM ,ivaii*e| l ie mlerrnmpiies il y a 11 ans. suite A la 

ejen'i' i i - lin iH-o.ile.ii e français de maintenir sa domina 
•mu iVmwwiéiie" el nrUitique sous de nouvelles formes en 
Alrmue les aspiration* qianrirssanies ries pays du Tiers 
*'"wtle .1 l'nul* pendant e. les rhanqenienls ne rapport de 
loues a l'e-liell,. mlernalionale ohliqenf la bourqeoisie rie 
noire i^tys ,i ptwterer ses visées C'est rlêsormais de 
<• nouveaux et solides rapports de coopération, londée sur 
lu luntmnce réci/iroque el le respect absolu des options 
imlilique» nu) doivenl s'instaurer a déclaré le nouvel 
ii' l'.i'>saiteur l'inore laudra t il y obliger Giscard 

Angola : décisions 
contradictoires 

H v a trois inurs. le gouvernement de Luanda priait les 
inniiialisies e|r;inners de quitter le pays au plus vite ; 
nielexie invoque : la réorganisation du ministère de 
l'niW"atinn l a dérision vient d'être atournni) Serait re 
eue le prétexte était décidément trop pjTOt el que la 
'•n4e.a|is,i|ton nW institutions en cours ne va pas sans 
i oiili.nlirtinns au sein e»èn*e du MPLA ' En tout CBS. le 

iin'ini u.-. inuiivilrsti-s nrnrlemanx à tuanda n'est pas 
nainre à I.NTI» plirsir a des «aab'SB oue l'on commence 

i n* a Trouver Irnpeeipresses 

Islande : manifestations 
populaires pour 

le retrait de l'OTAN 
l a «noerip de la morue» oui jusqu'à présent faisait 

• j M i n i e e s l e n n.on de prendre des allures de contrit : les 
incidents iniortiqnes entre fréqates anqla»ses et «aides cô 
les I S L M M L I I S se nultiplient el rieviennenl plus violents fait 
nlirs qiav.'. les hritanniques attaquent maintenant à 
l mlimur tfp Li /o«>r> des 12 miies qu'ils avaient reconnue 
•u fît 

A la suite rie la rupture diplomatique entre l'Islande et la 
Crawle Rreiaqne le 19 février dernier, la menace de reirait 
de l'Islande de l'OTAN semble, à l'heure actuelle, la 
pii'nrrupation majeure des pays'membres du Pacte. La 
Norvège a propose ses bons offices ; et l'Allemagne de 
l'Ouest aimerait bien qu'une solution soit trouvée au 
pinhléme des prises britanniques dans les oaux islandai­
s e s en effet, l'accntri sur les prises ouest allemandes 
,k l u e l l e p ' e u l en application i contrairement à ce que nous 
rivions annoncé dans nnlre édition du 20'2. su île à une 
itieur ne trunsrnptmn) expire le 20 avril prochain, ot son 
r>'iMiuvel!omi>n| esl lié à celui de l'accord sur les prises 
britanniques : les Islandais ont contingenté les prises dans 
iitirs eaux, ei ventilent ensuite les prises des dillerentes 
née heu européennes en fonction de ce contingentement, 
l e s quantités des (irises de chaque pays sont donc liées 
entre elles Depifs le 20. les navires de guerre britanniques 
piiiusuiveni tnuiours leurs attaques des qarde côtes et 
i h.ilutiers islandais. F« réplique, les masses populaires 
islandaises s ohilmenî. exigeant le retrait île leur paya de 
l'OI AN Par solidarité avec les marins qui avaient 
mamlesl.1 autour île la hase américaine de Keflavik, les 
-.imuilleuis du o H » islandais refusent désormais de qindei 
l e s . r v i o n s U S rie celle hase dans l'espace aérien islandais 
I- uni ainsi • onlrainl l'.leinnavale US •! Cessé tOUS S»*S vols 

n - M*l.liet^i«i||| 


